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........... 

L'UNIVERSITÉ ET LE 

DÉVELOPPEMENT DE LA SOCIÉTÉ (*) 

Arthur Frischkopf 

Le développement d'une société est sans aucun doute 
largement déterminé par la contribution qualitative et quan­
titative du systeme d'enseignement et de formation et, dans 
une mesure particuliere, du systeme universitaire. Ce rap­
port est d'autant plus décisif que la société est plus complexe 
et qu'elle nécessite des qualifications d'un degré élevé et en 
quantité considérable. 

Le rapport entre l'université et la société est bien sur un 
rapport d'interdépendance complexe. L'université modele et 
refléte l'ordre social. Nous essayerons de montrer, dans cette 
étude, le caractere complexe de ce rapport et notamment 
l'interdépendance entre le systeme d'enseignement et de 
formation, le systeme de production économique, le systeme 
politico-administratif et le systeme des rapports sociaux. On 
pourra ainsi déterminer la nature du rapport entre l'univer­
sité et la société et montrer que le développement de la so­
ciété ne peut se faire sans des institutions de création cultu­
relle et de production scientifique que sont les universités, 
mais que se développement impose, à sou teur, des transfor­
mations du rôle de l'université. 

( 0 ) L'auteur de cet article fut invité en 1976 par l'Université du Ceara à 
Fortaleza (Brésil) à présenter des conférences et des séminaires au 
sujet de la gestion et de la planification du systême un:versitaire. A la 
demande de collêgues brésiliens, l'auteur présente ici en langue fran­
çaise de facon succincte les résultats (partiellement publiés en langue 
allemande (voir note 1) de son analyse de l'Université Catholique de 
Louvain et les interprete en fonction de recherches récentes relevant 
de la sociologie de l'éducation. 
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Dans une premiêre partie, on présentera, dans une 
forme abrégée, l'analyse d'une université belge, à savoir de 
l'Université Catholique de Louvain. (1) Le but de l'analyse 
était de dégager à travers l'étude des structures et des modes 
de gestion la logique du fonctionnement et, partant, le 
rapport entre l'Université et son environnement. 

Dans une seconde partie, on passera à l'analyse des 
différentes fonctions de l'université et, plus généralement, 
du systême d'enseignement et de formation. Cela permettra 
une interprétation approfondie des résultats auxquels l'ana­
lyse de l'université belge avait abouti, de préciser le rapport 
entre université et développement de la société et, finalement, 
d'en tirer quelques conclusions quant au rôle de l'université 
dans la société de développement. 

I. ANALYSE D'UNE INSTITUTION 

A. Analyse des pratiques de gestion 

Ce qui intéresse ici est une description analytique de 
différents modes de gestion. (2) Copendant l'objet d'étude 
n'est pas la gestion journaliere mais l'exercice du pouvoir tel 
qu'il se manifeste lors de décisions qui ne sont pas de routine 
et qui ont un enjeu certain pour l'organisation, son fonction­
nement et sa finalité. Ce sont, dans notre cas, des décisions 
qui portent sur la politique en matiere d'enseignement et de 
recherche et sur les structures de pouvoir elles-mêmes. Ainsi 
seront analysées la réforme des programmes d'études, l'allo­
cation des ressources et l'instauration de la participation estu­
diantine. L'étude de la façon dont ces différents problêmes 
sont traités permettra de dégager différents modes ou prati­
ques de gestion. 

La description se fera à l'aide de la procédure typolo­
gique. Les grilles d'analyse fournies par cette procédure 
permettront de limiter la description à des cas représentatifs 
et de les comparer entre eux. 

1. Les réjormes des programmes d'études 

La typologie utilisée pour caractériser les changements 
des programmes d'études est construite par les critêres 
suivants: 
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portée des moyens: des moyens soit d'ordre tormel 
(p.ex. réorganisation des programmes existants) soit d'ordre 
stratégique (p.ex. changement des contenus, la suppression 
ou la création d'enseignements). 

ressources: soit mobilisation de ressources matérielles 
et humaines nouvelles ou du moins une nouvelle attribution 
des ressources existantes, soit ni l'un ni l'autre. 

De la combinaison de ces critêres résultent quatre types 
que nous qualifions de la maniêre suivante: 

a) innovation: ce type se caractérise par le recours à des 
moyens d'ordre stratégique et par la mobilisation de 
ressources nouvelles ou la réaffectation de ressources exis­
tantes. Des représentants de ce type sont: la Faculté des 
Sciences Appliquées (Ingénieurs), la Faculté des Sciences 
Agronomiques, la Faculté de Médecine, la Faculté de Droit, 
l'Institut des Sciences Economiques Appliquées et l'Institut 
de Psychologie. Ainsi, dans ces cas la réforme impliquait la 
redéfinition des objectifs, le changement de contenus et de 
structures, la redistribution des charges d'enseignement 
parmi le personnel académique et, dans plusieurs cas, l'enga­
gement de nouveau personnel. 

b) adaptation: les caractéristiques de c e type sont le 
recours à des moyens stratégiques et l'absence de rétribution 
ou d'augmentation des ressources. La Faculté de Philosophie 
et Lettres, La Faculté des Sciences (de la nature) et l'Institut 
d'Histoire sont à classer dans cette catégorie. La réforme 
consistait dans ces cas avant tout dans la mise à option de 
certains enseignements, dans la création d'enseignements 
plus spécialisés et dans la réduction du nombre d'heures 
obligatoires de cours, bref dans une libéralisation des condi­
tions d'étude des étudiants. 

c) rationalisation: ce type se caractérise par le recours 
à des moyens d'ordre purement formei et par la mobilisation 
de ressources humaines ou matérielles nouvelles ou par la 
réaffectation des ressources existantes. Dans notre étude, 
nous n'avons pas pu identifier des représentants de ce type. 

d) nouvelle mise en forme: le recours à des moyens 
purement formeis et l'absence d'augementation ou de réaf­
fectation des ressources sont les caractéristiques de ce type. 
Il est représenté par l'Institut de Philosophie. Le changement 
consistait dans une réorganisation des structures des pro­
grammes de cours sans avoir des incidences sur la finalité de 
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la formation ou sur les ressources consacrées à l'enseig­
nement. 

2 . L' allocation des ressources 

L'autonomie des Facultés en matiêre d'allocation des 
ressources financiêres est considérable. Le Conseil Académi­
que, organe de décision central de l'université, alloue à 
chaque Faculté un certain budget. La Faculté distribue les 
moyens à ses unités ou membres. Ce budget couvre les frais 
de fonctionnement et d'équipement en matiêre d'enseigne­
ment et de recherche scientifique. 

La typologie servant de grille d'analyse est construite par 
les cri teres suivants: 

Critere d' allocation: soit la performance (productivité) 
soit le fonctionnement interne. 

Structures de gestion: gestion centralisée ( décision ou 
préparation de la décision par un organe restreint, p.ex. une 
commission de budget) ou gestion collégiale (decision par le 
groupe des pairs, c'est-à-dire le Conseil de Faculté ou de 
l'Institut). 

La combinaison de ces criteres permet de distinguer les 
quatre types suivants: 

a) Pratique d'évaluation bureaucratique: elle se caracté­
rise par une gestion centralisée, basée sur le critêre de la per­
formance. Ce type de pratique est caractéristique des Facultés 
des Sciences Appliquées (Ingénieurs), de la Faculté des 
Sciences Agronomique, de la Faculté de Médecine, de l'Ins­
titut des Sciences Economiques Appliquées et de l'Institut de 
Psychologie. Dans tous ces cas, l'allocation se fait sur base 
d'une évaluation que l'on peut qualifier de bureaucratique 
parce qu'elle est basée sur des critêres objectifs, explicites et 
dépersonalisés. 

b) Pratique de contrôle collégial: la répartition du 
budget se fait en fonction du critêre de la performance mais 
contrairement au type précédent par le groupe de pairs eux­
-mêmes et non pas par un organe central, c'est-á-dire une 
commission restreinte. Naus n'avons pu identifier des cas de 
ce type dans notre étude. 

c) Pratique de compromis: l'allocation est commandée 
par une diversité de critêres qui relêvent des exigences de 

78 REV. C. SOCIAIS, VüL. VII N.os 1 E 2 (1976) 

fonctionnement. Les décisions sont prises par l'ensemble des 
pairs. Cette pratique se retrouve dans la Faculté de Droit 
ainsi que dans plusieurs Instituts de la Faculté de Philoso­
phie et Lettres et de la Faculté des Sciences (de la na ture) . 
Le budget est négocié, dans ces cas, selon un systeme d'at­
tentes et de concessions réciproques ("do ut des"). Les cri­
teres ne sont pas codifiés mais invoqués à l'occasion pour 
justifier telle ou telle demande de crédit. La défense d'intérêts 
particuliers est subordonnée aux exigences du fonctionne­
ment de l'unité et du groupe, à savoir à celles de son équilibre 
interne et de l'entente entre ses membres. La pratique du 
compromis est l'expression de cette subordination. 

d) Pratique d'adaptation par maximisation des avan­
tages: elle se caractérise par la prédominance des exigences 
du fonctionnement interne et une prise de décisions centrale. 
Cette pratique se retrouve au niveau du Bureau du Conseil 
des Facultés de Philosophie et Lettres et des Sciences qui 
alloue les moyens aux différents Instituts. La négociation 
budgetaire est longue et laborieuse. Chaque Institut vise, 
par le truchement de son représentant au Bureau du Conseil 
de la Faculté, la maximisation des avantages en vue d'une 
adaptation optimale des moyens par rapport aux exigences 
de fonctionnement. Celles-ci ne sont pas définies selon des 
critéres codifiés et reconnus comme légitimes par l'ensemble 
des départements. Elles sont déterminés par chaque dépar­
tement selon les besoins qui lui semblent être les plus urgents. 
A cette pratique correspond la pratique du compromis qui a 
lieu au niveau des Conseils d'Institut. Les deux pratiques se 
caractérisent par l'absence d'évaluation. 

3. La participation estudiantine à la gestion des Facultés 

La participation estudiantine est décidée par le Conseil 
Académique en mai 1968. Désormais étudiants et assistants 
devaient être représentés dans les organes de gestion à tous 
les niveaux de l'université. 

La typologie est construi te par les critéres suivants : 

statut dans l 'organe de décision : il y a statut d'égalité 
dans la mesure ou touts les membres d'un organe y siêgent 
à titre de représentants. Par contre le statut est celui de 
l' inégalité si les membres du personnel académique c'est-à-
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-dire du corps enseignant font partie de l'organe à titre 
personnel comme c'est le cas dans les Conseils de Faculté. Le 
statut dépend donc directement du type de structures de 
gestion. Le statut est d'autant plus important comme critêre 
de différenciation de types de participation qu'à travers les 
structures auxquelles il fait référence, le personnel acadé­
mique peut exprimer et affirmer des droits particuliers de 
gestion ou au contraíre instituer un nouveau type de rap­
ports, basé sur des critêres autres que l'autorité comme 
p. ex. démocratie, rationalité, efficacité etc. 

domaine de gestion: il peut être restreint à des pro­
blêmes de fonctionnement ou il peut s'étendre à des décisions 
d'ordre politique ou l'enjeu est considérable (ex.: réforme 
d'études, allocation des ressources). 

Ensemble, ces critêres nous permettent de distinguer les 
types suivants de participation: 

a) cooptation: étudiants et assistants ont un statut 
d'égalité et le domaine de gestion n'est pas limité. Ce type 
se retrouve dans la Faculté des Sciences Appliquées (Ingé­
nieurs) et dans la Faculté des Sciences Agronomiques. Il y a 
dans ces cas ce que Ph. Selznick a appelé la cooptation for­
melle. (3) Car la participation des deux Facultés constitue 
une réponse à une double exigence, l'une étant d'ordre poli­
tique, l'autre d'ordre organisationnel. Ainsi, elle a créé une 
nouvelle légitimité du pouvoir de gestion par le fait que 
l'absorption de nouveaux éléments dans les structures de 
gestion a permis de réduire la tension entre le pouvoir de 
décison formei et le pouvoir social de ceux qui revendiquaient 
la participation. En même temps elle a créé les conditions 
d'une meilleure efficiacité de la gestion. 

b) participation fonctionnelle: elle se caractérise par le 
fait que les étudiants bénéficient d'une part d'un statut 
d'égalité mais que d'autre part le domaine de gestion est 
restreint à des problêmes d'ordre mineur. L'étude n'a pas 
donné lieu à l'identification de représentants de ce type. 

c) intégration: étudiants et assistants ont un statut 
d'inégalité. Le domaine de gestion par contre n'est pas res­
traint. La Faculté de Médecine, la Faculté de Droit, l'Institut 
des Sciences Economiques Appliquées et l'Institut de Psy­
chologie sont à classer dans cette catégorie. L'inégalité de 
statut est un fait important parce que la participation, dans 
ces cas, doit s'effectuer dans le cadre des structures existantes 
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de gestion. L'instrauration de la participation n'a donc en­
trainé ni une distribution nouvelle du pouvoir ni la mise sur 
pied de nouvelles formes de contrôle. L'inégalité s'exprime 
notamment aussi par une représentation numériquement 
faible des étudiants et des assistants par rapport à la présence 
des professeurs. 

d) consultation: elle se définit par un statut d'inégalité 
des étudiants et par un champs limité de gestion. La Fa­
culté de Philosophie et Lettres, en particulier l'Institut 
d'Histoire, la Faculté des Sciences et l'Institut de Philosophie 
représentent ce type. La participation dans ces cas est plutôt 
formelle que réelle. Elle cache mal la résistance des Facultés 
à l'égard de son instauration et la volonté des professeurs de 
maintenir le status quo. 

4. Conclusions 

Les types de réforme d'études ainsi que les différentes 
formes de participation peuvent être considérées comme des 
degrés variés de changement. En matiêre de réforme des 
programmes d'études l'innovation constitue en effet un 
degré plus important de changement que l'adaptation, et 
celle-ci un degré plus important que la nouvelle mise en 
forme. Ces différents degrés de changement indiquent 
notamment des degrés divers de prise d'initiative à l'égard 
des problêmes e:q. matiére de formation. De même, en matiêre 
de participation cooptation, intégration et consultation 
constituent des degés variés de changement. Dans ce cas, le 
changement concerne la distribution du pouvoir. Car l'ins­
tauration de la participation signifie la mise en cause du 
príncipe de la collégialité selon lequel l'exercice dupouvoir 
est une prérogative dugroupe des pairs, c'est-à-dire de ceux 
dont le statut est celui de l'égalité. 

En ce qui concerne l'allocation des ressources, finalement , 
on a constaté que le critére de différenciation principal est 
le fait ou l'absence de la pratique d'évaluation. Ainsi il y a 
d'une part la pratique d'évaluation bureaucratique et d'autre 
part la pratique d'adaptation et la pratique de compromis. 
Entre les deux derniers cas, la différence n'est pas tellement 
celle de la logique qui y est sous jacente mais plutôt celle du 
mécanisme opérant ce qui est du au fait de conditions struc­
turelles différentes. 
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-dire du corps enseignant font partie de l'organe à titre 
personnel comme c'est le cas dans les Conseils de Faculté. Le 
statut dépend donc directement du type de structures de 
gestion. Le statut est d'autant plus important comme critêre 
de différenciation de types de participation qu'à travers les 
structures auxquelles il fait référence, le personnel acadé­
mique peut exprimer et affirmer des droits particuliers de 
gestion ou au contraire instituer un nouveau type de rap­
ports, basé sur des critêres autres que l'autorité comme 
p. ex. démocratie, rationalité, efficacité etc. 

domaine de gestion: il peut être restreint à des pro­
blêmes de fonctionnement ou il peut s'étendre à des décisions 
d'ordre politique ou l'enjeu est considérable (ex.: réforme 
d'études, allocation des ressources). 

Ensemble, ces critêres nous permettent de distinguer les 
types suivants de participation: 

a) cooptation: étudiants et assistants ont un statut 
d'égalité et le domaine de gestion n'est pas limité. Ce type 
se retrouve dans la Faculté des Sciences Appliquées (Ingé­
nieurs) et dans la Faculté des Sciences Agronomiques. Il y a 
dans ces cas ce que Ph. Selznick a appelé la cooptation for­
melle. (3) Car la participation des deux Facultés constitue 
une réponse à une double exigence, l'une étant d'ordre poli­
tique, l'autre d'ordre organisationnel. Ainsi, elle a créé une 
nouvelle légitimité du pouvoir de gestion par le fait que 
l'absorption de nouveaux éléments dans les structures de 
gestion a permis de réduire la tension entre le pouvoir de 
décison formei et le pouvoir social de ceux qui revendiquaient 
la participation. En même temps elle a créé les conditions 
d'une meilleure efficiacité de la gestion. 

b) participation jonctionnelle: elle se caractérise par le 
fait que les étudiants bénéficient d'une part d'un statut 
d'égalité mais que d'autre part le domaine de gestion est 
restreint à des problêmes d'ordre mineur. L'étude n'a pas 
donné lieu à l'identification de représentants de ce type. 

c) intégration: étudiants et assistants ont un statut 
d'inégalité. Le domaine de gestion par contre n'est pas res­
traint. La Faculté de Médecine, la Faculté de Droit, l'Institut 
des Sciences Economiques Appliquées et l'Institut de Psy­
chologie sont à classer dans cette catégorie. L'inégalité de 
statut est un fait important parce que la participation, dans 
ces cas, doit s'effectuer dans le cadre des structures existantes 
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de gestion. L'instrauration de la participation n'a donc en­
trainé ni une distribution nouvelle du pouvoir ni la mise sur 
pied de nouvelles formes de contrôle. L'inégalité s'exprime 
notamment aussi par une représentation numériquement 
faible des étudiants et des assistants par rapport à la présence 
des professeurs. 

d) consultation: elle se définit par un statut d'inégalité 
des étudiants et par un champs limité de gestion. La Fa­
culté de Philosophie et Lettres, en particulier l'Institut 
d'Histoire, la Faculté des Sciences et l'Institut de Philosophie 
représentent ce type. La participation dans ces cas est plutôt 
formelle que réelle. Elle cache mal la résistance des Facultés 
à l'égard de son instauration et la volonté des professeurs de 
maintenir le status quo. 

4. Conclusions 

Les types de réforme d'études ainsi que les différentes 
formes de participation peuvent être considérées comme des 
degrés variés de changement. En matiêre de réforme des 
programmes d'études l'innovation constitue en effet un 
degré plus important de changement que l'adaptation, et 
celle-ci un degré plus important que la nouvelle mise en 
forme. Ces différents degrés de changement indiquent 
notamment des degrés divers de prise d'initiative à l'égard 
des problêmes e:q. matiére de formation. De même, en matiêre 
de participation cooptation, intégration et consultation 
constituent des degés variés de changement. Dans ce cas, le 
changement concerne la distribution du pouvoir. Car l'ins­
tauration de la participation signifie la mise en cause du 
principe de la collégialité selon lequel l'exercice dupouvoir 
est une prérogative dugroupe des pairs, c'est-à-dire de ceux 
dont le statut est celui de l'égalité. 

En ce qui concerne l'allocation des ressources, finalement , 
on a constaté que le critére de différenciation principal est 
le fait ou l'absence de la pratique d'évaluation. Ainsi il y a 
d'une part la pratique d'évaluation bureaucratique et d'autre 
part la pratique d'adaptation et la pratique de compromis. 
Entre les deux derniers cas, la différence n'est pas tellement 
celle de la logique qui y est sous jacente mais plutôt celle du 
mécanisme opérant ce qui est du au fait de conditions struc­
turelles différentes. 
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A l'aide des deux critêres, à savoir le degré de change­
ment (en matiêre de réforme d'études et de participation) 
et le fait ou l'absence de la pratique d'évaluation (en matiêre 
budgetaire) nous pouvons procéder à un regroupement des 
Facultés et Instituts et distinguer cinq groupes: 
a) innovationj cooptationj évaluation: les Facultés des 

Sciences Appliquées (Ingén.) et des Sciences Agrono-
miques; 

b) innovationj intégrationj évaluation: la Faculté de Méde-
cine et les Instituts des Sciences Economique Appliquées 
et de Psychologie; 

c) innavation/intégration/non évaluation: la Faculté de 
Droit; 

d) adaptationjconsultationj non évaluation: les Facultés de 
Philosophie et Lettres (Institut d'Histoire etc) et des 
Sciences; 

e) nouvelle mise en tormejconsultationjnon évaluation: 
l'Institut de Philosophie. 
Ces cinq groupes peuvent être réduits en trois groupes 

si l'on considere que les deux premiers ainsi que les deux 
derniers ne varient pas sensiblement entre eux. Cette réduc­
tion est justifié par le fait que les deux premiers groupes se 
caractérisent tous les deux par un degré élevé de change­
ment, la différence entre les deux étant plutôt d'ordre quan­
titatif que qualitatif et que les deux derniers groupes se 
caractérisent, eux, par un faible degré de changment, la 
différence dans ce cas n'étant pas três significative. Le 
troisiême groupe cependant se distingue par rapport aux 
deux premiers par l'absence de la pratique d'évaluation en 
matiêre budgetaire et par rapport aux deux derniers par un 
degré éleve de changement en matiêre de réforme d'études 
et de participation. Pour ces raisons, on parlera dans la suíte 
de trois groupes: un groupe à changement important, un 
groupe intermédiaire et un groupe à faible changement. 

B. Interprétation des pratiques de gestion ( 4) 

1 . Développement d'une hypothese 
Notre perspective théorique est celle du systeme 

ouvert. (5) Cela signifie que l'interprétation ne se fait pas 
en fonction de variables qui relêvent des théories d'interac­
tion. En d'autres termes, l'interprétation ne se situe pas 
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sur un plan psycho-sociologique (étude des petits groupes) 
mais sur un plan sociologique proprement dit. Ainsi, nous 
allons accorder notre attention à l'importance des rapports 
que les Facultés et Instituts entretinnent avec leur milieu 
environnant. Il s'agira donc de voir si et dans quelle mesure 
les Facultés et Instituts sont orientés vers le monde profes­
sionnel, c'est-à-dire celui de l'utilisation et l'application des 
connaissances. Notre intérêt porte surtout sur la question 
de savoir s'il existe une relation ente la référence à l'environ­
nement et les pratiques de gestion. 

Pour déterminer le degré de l'orientation professionnelle 
nous choisissons comme indicateurs d'une part l'importance 
de la recherche orientée vers l'application ou, plus précise­
ment, le pourcentage des programmes de recherche orientée 
vers l'application par rapport au nombre total des program­
mes de recherche d'une Faculté ou d'un Institut, et d'autre 
part l'importance du budget extérieur, c'est-à-dire le pour­
centage des ressources venant d'institutions publiques ou 
privées, belges ou étrangêres, extérieures à l'université, par 
rapport aux ressources financiêres totales d'une Faculté ou 
d'un Institut. Nous donnerons plus de poids au premier in­
dicateur puisqu'il traduit de maniêre plus directe le caractere 
professionnel d'une Faculté ou d'Institut. (7) Toutefois, le 
montant des ressources extérieures peut également exprimer, 
dans une certaine mesure du moins, l'ouverture à l'égard de 
problêmes reconnus socialement utiles. L'utilité sociale d'une 
recherche peut naturellement se situer dans une perspective 
à plus ou moins long terme. Par ailleurs, dans les cas ou le 
pourcentage des recherches appliquées est faible, un pour­
centage élevé de ressources extérieures peut témoigner d'une 
utilité sociale potentielle ou à long terme des recherches en­
treprises et ainsi mettre en garde contre une interprétation 
hâtive de la recherche non appliquée comme étant dépourvue 
d'utilité sociale. Notre probléme ici n'est toutefois pas d'éva­
luer le degré d'utilité sociale des recherches menées dans 
une Faculté. 

Nous nous basons sur les recherches en cours durant les 
années 1969 et 1971. Les rapports d'activité des unités rédigés 
à l'intention des Services de Programmation de la Politique 
Scientifique du Ministêre belge de l'Education Nationale et 
de la Culture nous fournissent les renseignements. 

Le tableau suivant présente l'indice pour les différentes 
Facultés et les Instituts. 
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A l'aide des deux critêres, à savoir le degré de change­
ment (en matiêre de réforme d'études et de participation) 
et le fait ou l'absence de la pratique d'évaluation (en matiêre 
budgetaire) naus pouvons procéder à un regroupement des 
Facultés et Instituts et distinguer cinq groupes: 
a) innovationj cooptation j évaluation : les Facultés des 

Sciences Appliquées (Ingén.) et des Sciences Agrono-
miques; 

b) innovationj intégrationj évaluation : la Faculté de Méde-
cine et les Instituts des Sciences Economique Appliquées 
et de Psychologie; 

c) innovationjintégrationj non évaluation: la Faculté de 
Droit; 

d) adaptationj consultationj non évaluation: les Facultés de 
Philosophie et Lettres (Institut d'Histoire etc) et des 
Sciences; 

e) nouvelle mise en tormej consultationj non évaluation: 
l'Institut de Philosophie. 
Ces cinq groupes peuvent être réduits en trais groupes 

si l'on considere que les deux premiers ainsi que les deux 
derniers ne varient pas sensiblement entre eux. Cette réduc­
tion est justifié par le fait que les deux premiers groupes se 
caractérisent tous les deux par un degré élevé de change­
ment, la différence entre les deux étant plutôt d'ordre quan­
titatif que qualitatif et que les deux derniers groupes se 
caractérisent, eux, par un faible degré de changment, la 
différence dans ce cas n'étant pas três significative. Le 
troisiême groupe cependant se distingue par rapport aux 
deux premiers par l'absence de la pratique d'évaluation en 
matiêre budgetaire et par rapport aux deux derniers par un 
degré éleve de changement en matiêre de réforme d'études 
et de participation. Pour ces raisons, on parlera dans la suíte 
de trais groupes: un groupe à changement important, un 
groupe intermédiaire et un groupe à faible changement. 

B. Interprétation des pratiques de gestion ( 4) 

1. Développement d'une hypothese 
Notre perspective théorique est celle du systeme 

ouvert. (5) Cela signifie que l'interprétation ne se fait pas 
en fonction de variables qui relêvent des théories d'interac­
tion. En d'autres termes, l'interprétation ne se situe pas 
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sur un plan psycho-sociologique (étude des petits groupes) 
mais sur un plan sociologique proprement dit. Ainsi, naus 
allons accorder notre attention à l'importance des rapports 
que les Facultés et Instituts entretinnent avec leur milieu 
environnant. Il s'agira dane de voir si et dans quelle mesure 
les Facultés et Instituts sont orientés vers le monde profes­
sionnel, c'est-à-dire celui de l'utilisation et l'application des 
connaissances. Notre intérêt porte surtout sur la question 
de savoir s'il existe une relation ente la référence à l 'environ­
nement et les pratiques de gestion. 

Pour déterminer le degré de l'orientation professionnelle 
naus choisissons comme indicateurs d'une part l'importance 
de la recherche orientée vers l'application ou, plus précise­
ment, le pourcentage des programmes de recherche orientée 
vers l'application par rapport au nombre total des program­
mes de recherche d'une Faculté ou d'un Institut, et d'autre 
part l'importance du budget extérieur, c'est-à-dire le pour­
centage des ressources venant d'institutions publiques ou 
privées, belges ou étrangêres, extérieures à l'université, par 
rapport aux ressources financiêres totales d'une Faculté ou 
d'un Institut. Naus donnerons plus de poids au premier in­
dicateur puisqu'il traduit de maniêre plus directe le caractere 
professionnel d'une Faculté ou d'Institut. (7) Toutefois, le 
montant des ressources extérieures peut également exprimer, 
dans une certaine mesure du moins, l'ouverture à l'égard de 
problêmes reconnus socialement utiles. L'utilité sociale d'une 
recherche peut naturellement se situer dans une perspective 
à plus ou moins long terme. Par ailleurs, dans les cas ou le 
pourcentage des recherches appliquées est faible, un pour­
centage élevé de ressources extérieures peut témoigner d'une 
utilité sociale potentielle ou à long terme des recherches en­
treprises et ainsi mettre en garde contre une interprétation 
hâtive de la recherche non appliquée comme étant dépourvue 
d'utilité sociale. Notre probléme ici n'est toutefois pas d'éva­
luer le degré d'utilité sociale des recherches menées dans 
une Faculté. 

Naus nous basons sur les recherches en cours durant les 
années 1969 et 1971. Les rapports d'activité des unités rédigés 
à l'intention des Services de Programmation de la Politique 
Scientifique du Ministêre belge de l'Education Nationale et 
de la Culture nous fournissent les renseignements. 

Le tableau suivant présente l'indice pour les différentes 
Facultés et les Instituts. 
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SCORE 
1969 et 1971 (8) 

FACULTÉS/ RECH. APPL. BUDG. EXTER. 

INSTITUTS 1969 1971 1969 1971 2 
Ind. d'Orient. Prof. 
----

Inst. des Se. 
écon. appl. 98 % 72 % 95 % 96 % 25 

Fac. d' Agron. 56 73 61 79 18,5 

Fac. de Méd. 72 55 51 72 18 

Fac. desSe. 
appl. (!ngén.) 67 55 :l7 64 15,5 

Inst. de Psych. 58 45 49 52 13,5 

Fac. de Droit 69 38 19 63 12,5 

Fac. desSe. 
(de la nat.) 18 28 48 55 7,5 

Fac. de Phil. 
et Lettres 23 4 50 43 6,5 

Inst. d'Hist. 9 o 69 53 5,5 

Inst. de Phil. o o 80 6 4 

Les résultats de ce tableau nous permettent de distinguer les 
Facultés et Instituts en deux groupes suivant que Ie score 
obtenu est inférieur ou supérieur à 10. Cependant, étant 
donné les variations à l'intérieur de ces deux groupes, il peut 
être utile de distinguer quatre catégories: 

ORIENTATION 
PROFESSIONNELLE 

Três faible 
Faible 
Moyenne 
Forte 

SCORE 

0-5 
5,5- 10 

10,5- 15 
15,5 et plus 

Les Facultés et Instituts se classent ainsi de la maniêre 
suivante: 

ORIENTATION 
PROFESSIONELLE 

Três faible 

Faible 
Moyenne 
Forte 

FACULTÉS/ 
INSTITUTS 

Fac. de Phil. et Let. 
Institut de Philos. 
Fac. des Sc./Inst. d'Hist. 
Fac. de Droit./Inst. de Psych. 
Fac. des S'c. Appl./Fac. de Méd. 
Fac. d'Agron./Inst. des Se. Econ. Appl. 
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L 

La constatation la plus importante est sans aucun doute 
le fait que les Facultés et Institut à faible changement 
accusent un degré faible ou même trés faible d'orientation 
professionnelle tandis que les Facultés et Instituts à chan­
gement important se caractérisent par un degré considéra­
blement plus élevé d'orientation professionnelle. 

L'analyse du type d'environnement amêne à faire une 
autre constatation importante. (9) D'une part on remarque 
que les Facultés et Instituts à changement important n'exer­
cent qu'un faible pouvoir de contrôle sur leur milieu envi­
ronnant. La raison en est l'existence de contraintes et 
d'exigences relevant du milieu externe. En effet, comme 
les'produits' de ces Facultés et Instituts (qualifications pro­
fessionnelles, nouvelles connaissances et divers services) ne 
sont pas seulement valorisés sur le plan culturel et symbo 
lique mais tout autant et même avant tout sur le plan 
technologique et de la production économique, ces Facultés 
et Instituts sont soumis à la sanction par le marché et aux 
exigences définies par le systéme économique. D'autre part, 
on constate que les Facultés et Instituts à faible changement 
jouissent d'une autonomie considérable à l'égard de leur 
milieu environnant. C'est essentiellement du au fait que leur 
production scientifique est surtout valorisés au plan culturel 
et que l'emprise de la connaissance sur les activités écono­
miques dans ce cas est faible. Par ailleurs, cette autonomie 
est également due à des facteurs tels que l'absence de méca­
nismes de sanction dans le cas de l'enseignement secondaire 
ainsi que de la position de quasi monopole due à des raisons 
d'ordre linguistique et idéologique. 

En outre, par l'analyse de documents et moyennant des 
interviews on a pu constater que les deux groupes de Fa­
cultés et Instituts se distinguent aussi en ce qui concerne la 
conception prédominante de la finalité de la science. Tandis 
que dans le premier groupe (à changement important) la 
science est surtout considérée comme étant au service du 
progrés technique, du développement économique, du bien­
-être social etc, dans le second groupe (à faible changment) 
la science est concue comme une valeur absolue ou un but 
se suffisant à lui-méme. 

Or, ces différentes données concernant le degré de 
changement, la pratique budgetaire, le degré d'orientation 
professionnelle, le pouvoir sur l'environnement et la con-
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SCORE 
1969 et 1971 (8) 

FACULTÉS/ RECH. APPL. BUDG. EXTER. 

INSTITUTS 1969 1971 1969 1971 2 
Ind. d'Orient. Prof. 
----

Inst. des Se. 
écon. appl. 98 % 72 % 95 % 96 % 25 

Fac. d'Agron. 56 73 61 79 18,5 

Fac. de Méd. 72 55 51 72 18 

Fac. des Se. 
appl. (!ngén.) 67 55 37 64 15,5 

Inst. de Psych. 58 45 49 52 13,5 

Fac. de Droit 69 38 19 63 12,5 

Fac. desSe. 
(de la nat.) 18 28 48 55 7,5 

Fac. de Phil. 
et Lettres 23 4 50 43 6,5 

Inst·. d'Hist. 9 o 69 53 5,5 

Inst. de Phil. o o 80 6 4 

Les résultats de ce tableau nous permettent de distinguer les 
Facultés et Instituts en deux groupes suivant que le score 
obtenu est inférieur ou supérieur à 10. Cependant, étant 
donné les variations à l'intérieur de ces deux groupes, il peut 
être utile de distinguer quatre catégories: 

ORIENTATION 
PROFESSIONNELLE 

Três faible 
Faible 
Moyenne 
Forte 

SCORE 

0-5 
5,5- 10 

10,5 - 15 
15,5 et plus 

Les Facultés et Instituts se classent ainsi de la maniere 
suivante: 

ORIENTATION 
PROFESSIONELLE 

Três faible 

Faible 
Moyenne 
Forte 

FACULTÉS/ 
INSTITUTS 

Fac. de Phil. et Let. 
Institut de Philos. 
Fac. des Sc./Inst. d'Hist. 
Fac. de Droit./Inst. de Psych. 
Fac. des Se. Appl./Fac. de Méd. 
Fac. d 'Agron./Inst. des Se. Econ. Appl. 
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L 

La constatation la plus importante est sans aucun doute 
le fait que les Facultés et Institut à faible changement 
accusent un degré faible ou même trés faible d'orientation 
professionnelle tandis que les Facultés et Instituts à chan­
gement important se caractérisent par un degré considéra­
blement plus élevé d'orientation professionnelle. 

L'analyse du type d'environnement amene à faire une 
autre constatation importante. (9) D'une part on remarque 
que les Facultés et Instituts à changement important n'exer­
cent qu'un faible pouvoir de contrôle sur leur milieu envi­
ronnant. La raison en est l'existence de contraintes et 
d'exigences relevant du milieu externe. En effet, comme 
les'produits' de ces Facultés et Instituts (qualifications pro­
fessionnelles, nouvelles connaissances et divers services) ne 
sont pas seulement valorisés sur le plan culturel et symbo 
lique mais tout autant et même avant tout sur le plan 
technologique et de la production économique, ces Facultés 
et Instituts sont soumis à la sanction par le marché et aux 
exigences définies par le systéme économique. D'autre part, 
on constate que les Facultés et Instituts à faible changement 
jouissent d'une autonomie considérable à l'égard de leur 
milieu environnant. C'est essentiellement du au fait que leur 
production scientifique est surtout valorisés au plan culturel 
et que l'emprise de la connaissance sur les activités écono­
miques dans ce cas est faible. Par ailleurs, cette autonomie 
est également due à des facteurs tels que l'absence de méca­
nismes de sanction dans le cas de l'enseignement secondaire 
ainsi que de la position de quasi monopole due à des raisons 
d'ordre linguistique et idéologique. 

En outre, par l'analyse de documents et moyennant des 
interviews on a pu constater que les deux groupes de Fa­
cultés et Instituts se distinguent aussi en ce qui concerne la 
conception prédominante de la finalité de la science. Tandis 
que dans le premier groupe (à changement important) la 
science est surtout considérée comme étant au service du 
progrés technique, du développement économique, du bien­
-être social etc, dans le second groupe (à faible changment) 
la science est concue comme une valeur absolue ou un but 
se suffisant à lui-méme. 

Or, ces différentes données concernant le degré de 
changement, la pratique budgetaire, le degré d'orientation 
professionnelle, le pouvoir sur l'environnement et la con-
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ception de la finalité de la science nous amênent à énoncer 
l'hypothese d'une double logique de conduite. 

D'un côte il y a une référence três explicite au milieu 
environnant, c'est-à-dire au monde professionnel. Elle se 
manifeste par le caractere utilitaire de la recherche comme 
notre indice d'orientation professionnelle en témoigne, par 
la conception utilitaire de la science et par l'importance des 
changements au niveau de l'enseignement, ces changements 
au niveau de l'enseignement, ces changements constituant 
une réponse à des besoins et des contraintes extérieures. 
En outre, la productivité constitue une valeur centrale 
comme la pratique budgetaire le montre. On peut parler 
dans ce cas de la prédominance de la logique de productivité 
et de compétitivité. 

De l'autre côte, on constate un degré élevé d'autono­
misation par rapport au milieu environnant. Cette auto­
nomisation s'exprime par le type de recherche prédominant, 
la conception de la science (activité désintéressée, gratuite, 
'noble'), un faible degré de changement sur le plan de l'en­
seignement ignorant largement les besoins et les exigences 
du milieu environnant. De plus, on constate une prioritée 
accordée aux exigences du fonctionnement interne comme 
la pratique budgetaire en témoigne. Ces caractéristiques 
peuvent être considérées comme l'expression d'une logique 
statutaire ou de notabilité. 

Ces deux logiques que nous venons de présenter consti­
tuent deux modeles ou types de conduite qui forment en 
quelque sorte les deux extrêmes d'un continuum. Le degré 
de 'déviation' peut, dans la réalité, être plus ou moins im­
portant. C'est ainsi que l'on peut interpréter le cas de la Fa­
culté de Droit. 

Cette Faculté semble, en effet, se caractériser par une 
référence plus faible à l'environnement que les Facultés et 
Instituts du premier groupe. Cela peut expliquer l'autonomie 
plus grande accordée aux exigences du fonctionnement in­
terne dont la pratique budgetaire témoigne. Par contre, la 
référence au milieu externe semble être suffisamment forte 
pour permettre l'adaptation aux besoins de ce milieu comme 
la réforme des programmes d'études !'indique. La participa­
tion estudiantine sous forme d'intégration peut s'inscrire 
dans la même logique. Il faut en conclure qu'il y a dans le 
cas de cette Faculté coexistence des deux logiques de con-
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duite et non pas prédominance de l'une d'elles comme c'est 
le cas dans le premier et le troisiême groupe. 

Notons finalement encare que la dépendance considé­
rable du premier · groupe et l'autonomie tout aussi impor­
tante du troisiême groupe à l'égard du milieu environnant 
peut sensiblement favoriser un certain type de logique. 

2. Spécification du cadre théorique et interprétation 

L'hypothêse de la double logique de conduite permet 
d'articuler les rapports entre les trais systémes de fins et de 
moyens proposés par T. Burns pour analyser le fonction­
nement d'une organisation. (10) Selon cet auteur, en fonc­
tion de différents engagements des individus dans une orga­
nisation on peut distinguer plusieurs systémes de fins et 
de moyens, à savoir l'organisation productrice, la structure 
de carriêre et le systéme politique. Un individu participe à 
la réalisation des objectifs d'une organisation, essaie de dé­
fendre et d'améliorer son statut et tente d'augmenter son 
pouvoir pour mieux contrôler la répartition des ressources, 
pour davantage faire valoriser son apport personnel et mieux 
être rétribué. Ces trais systémes peuvent s'influencer mutuel­
lement. Or, on peut faire l'hypothêse que l'influence de la 
structure de carriêre et du systéme politique sur le systéme 
de production dépend du type de logique prédominant. 

Nous allons montrer dans la suite la valeur explicative 
de ce cadre théorique en interprétant les pratiques de ges­
tion décrites dans la partie précédente. 

a) La logique de compétitivité et la gestion 

Un des traits caractéristiques de la gestion basée sur la 
logique de compétitivité est l'existence d'un objectif commun 
et la pratique d'une politique générale à laquelle les intérêts 
particuliers d'ordre statutaire et politique sont subordonnés. 
Le caractere impératif de l'objectif commun est fonction du 
lien étroit au milieu environnant et de la soumission aux 
contraintes de ce milieu. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les réformes d'études, 
la portée considérable des changements impliquant dans la 
plupart des cas une redéfinition des objectifs de la formation 
ne fut possible que dans la mesure ou les intérêts particuliers 
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ception de la finalité de la science nous amênent à énoncer 
l'hypothese d'une double logique de conduite. 

D'un côte il y a une référence três explicite au milieu 
environnant, c'est-à-dire au monde professionnel. Elle se 
manifeste par le caractere utilitaire de la recherche comme 
notre indice d'orientation professionnelle en témoigne, par 
la conception utilitaire de la science et par l'importance des 
changements au niveau de l'enseignement, ces changements 
au niveau de l'enseignement, ces changements constituant 
une réponse à des besoins et des contraintes extérieures. 
En outre, la productivité constitue une valeur centrale 
comme la pratique budgetaire le montre. On peut parler 
dans ce cas de la prédominance de la logique de productivité 
et de compétitivité. 

De l'autre côte, on constate un degré élevé d'autono­
misation par rapport au milieu environnant. Cette auto­
nomisation s'exprime par le type de recherche prédominant, 
la conception de la science (activité désintéressée, gratuite, 
'noble'), un faible degré de changement sur le plan de l'en­
seignement ignorant largement les besoins et les exigences 
du milieu environnant. De plus, on constate une prioritée 
accordée aux exigences du fonctionnement interne comme 
la pratique budgetaire en témoigne. Ces caractéristiques 
peuvent être considérées comme l'expression d'une logique 
statutaire ou de notabilité. 

Ces deux logiques que nous venons de présenter consti­
tuent deux modeles ou types de conduite qui forment en 
quelque sorte les deux extrêmes d'un continuum. Le degré 
de 'déviation' peut, dans la réalité, être plus ou moins im­
portant. C'est ainsi que l'on peut interpréter le cas de la Fa­
culté de Droit. 

Cette Faculté semble, en effet, se caractériser par une 
référence plus faible à l'environnement que les Facultés et 
Instituts du premier groupe. Cela peut expliquer l'autonomie 
plus grande accordée aux exigences du fonctionnement in­
terne dont la pratique budgetaire témoigne. Par contre, la 
référence au milieu externe semble être suffisamment forte 
pour permettre l'adaptation aux besoins de ce milieu comme 
la réforme des programmes d'études !'indique. La participa­
tion estudiantine sous forme d'intégration peut s'inscrire 
dans la même logique. Il faut en conclure qu'il y a dans le 
cas de cette Faculté coexistence des deux logiques de con-
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duite et non pas prédominance de l'une d'elles comme c'est 
le cas dans le premier et le troisiême groupe. 

Notons finalement encore que la dépendance considé­
rable du premier · groupe et l'autonomie tout aussi impor­
tante du troisiême groupe à l'égard du milieu environnant 
peut sensiblement favoriser un certain type de logique. 

2 . Spécification du cadre théorique et interprétation 

L'hypothêse de la double logique de conduite permet 
d'articuler les rapports entre les trois systémes de fins et de 
moyens proposés par T. Burns pour analyser le fonction­
nement d'une organisation. (10) Selon cet auteur, en fonc­
tion de différents engagements des individus dans une orga­
nisation on peut distinguer plusieurs systémes de fins et 
de moyens, à savoir l'organisation productrice, la structure 
de carriêre et le systéme politique. Un individu participe à 
la réalisation des objectifs d'une organisation, essaie de dé­
fendre et d'améliorer son statut et tente d'augmenter son 
pouvoir pour mieux contrôler la répartition des ressources, 
pour davantage faire valoriser son apport personnel et mieux 
être rétribué. Ces trois systémes peuvent s'influencer mutuel­
lement. Or, on peut faire l'hypothêse que l'influence de la 
structure de carriêre et du systéme politique sur le systéme 
de production dépend du type de logique prédominant. 

Nous allons montrer dans la suite la valeur explicative 
de ce cadre théorique en interprétant les pratiques de ges­
tion décrites dans la partie précédente. 

a) La logique de compétitivité et la gestion 

Un des traits caractéristiques de la gestion basée sur la 
logique de compétitivité est l'existence d'un objectif commun 
et la pratique d'une politique générale à laquelle les intérêts 
particuliers d'ordre statutaire et politique sont subordonnés. 
Le caractere impératif de l'objectif commun est fonction du 
lien étroit au milieu environnant et de la soumission aux 
contraintes de ce milieu. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les réformes d'études, 
la portée considérable des changements impliquant dans la 
plupart des cas une redéfinition des objectifs de la formation 
ne fut possible que dans la mesure ou les intérêts particuliers 
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furent subordonnés à une politique commune. L'analyse du 
processus de réforme a d'ailleurs montré que dans bien des 
cas la résistance à certains changements, p. ex. la suppres­
sion de cours, a été considérable. Cependant, la référence aux 
exigences externes a nettement primé sur les contraintes in­
ternes. 

La logique de compétitivité explique également la pra­
tique budgetaire. La forte valorisation de la productivité 
donne lieu à la pratique de l'évaluation de la performance 
et à la pratique du contrôle de l'utilisation de l'équipement. 
Or, la pratique d'évaluation implique en quelque sorte une 
mise entre parenthêses du caractere égalitaire des rapports 
entre pairs. Elle introduit ou renforce et rend visible l'inéga­
lité. Le processus d'allocation peut en effet être considéré 
comme le mécanisme par excellence de sanction de la con­
formité aux normes de l'organisation productrice. Par 
ailleurs, la défence d'intérêts particuliers est rendue d'autant 
plus difficile que l'allocation des ressources se fait selon une 
procédure bureaucratique, c'est-à-dire en fonction de rêgles 
explicites et anonymes. La délégation du pouvoir de décision 
à un organe restreint permet, grâce à l'application de ces 
rêgles, de dépersonnaliser les problêmes et les conflits. Ainsi, 
la pratique d'évaluation bureaucratique peut être considérée 
comme l'expression la plus visible de la subordination du 
systême politique et de la struture de carriêre sous les im­
pératifs de 1' organisation productrice La logique de com­
pétitivité, en outre, rend compte des formes de participation 
du premier groupe. L'étroite association des étudiants à la 
gestion s'inscrit dans la logique de l'efficacitê et de la pro­
ductivité. Ce souci d'efficacité se manifeste le plus clairement 
dans le cas de la cooptation qui ne fut rendue possible que 
grâce à de nouvelles structures de décision. Cette forme de 
participation suppose la subordination de la valeur d'égalité 
sous celle de la productivité en accordant aux étudiants des 
droits comparables à ceux des enseignants. Cela signifie de 
même la prédominance des exigences de l'organisation pro­
ductrice. 

Cependant, il faut mentionner ici aussi l'importance des 
résistances à l'égard de l'instauration de la participation. 
Dans le cas de la Faculté d'Agronomie la cooptation était le 
résultat de multiples conflits et discussions pendant un laps 
de temps de deux ans. Le maintien des structures de gestion 
est un autre signe de cette ·résistance qui, d'ailleurs, est 
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d'autant plus surprenante que l'organe principal de gestion, 
à savoir le Conseil de Faculté est de moins en moins en état 
d'exercer réellement un pouvoir de décision. Ces résistances, 
somme toute, ne sont que l'expression des tensions qui exis­
tent entre le triple engagement de l'individu dans l'organisa­
tion, notamment entre les intérêts statutaires et politique 
d'une part et le systême de production d'autre part. Le cas 
de la participation, en particulier de l'intégration, montre à 
nouveau que la logique de compétitivité et de productivité 
ne se rencontre nulle part sous une forme idéal-typique. 

Il est finalement un phénomene dont on constate une 
étroite liaison avec la prédominance de la logique de com­
pétitivité. C'est l'existence du leadership. (11) Ce phénomene 
est à la fois l'expression et la raison du fait que le systême 
politique n'est pas autonome par rapport à l'organisation 
productrice et que la participation au pouvoir s'inscrit dans 
la logique de productivité. La fonction du leadership consiste 
essentiellement à assurer la poursuite de la politique générale. 

b) La Zogique statutaire ou de notabilité et la gestion 

La logique de notabilité se caractérise par une autono­
misation plus ou moins accentuée des intérêts statutaires et 
politiques et, partant, des 'besoins' et exigences du fonction· 
nement interne par rapport au systéme de production. Cette 
autonomisation repose sur une forte valorisation de la posi­
tion sociale des membres du groupe dont les intérêts portent 
tout autant sur la défense du statut et, partant, de l'ordre 
social ainsi que des priviléges qui y sont liés que sur la per­
formance et la productivité. 

Au plan de l'enseignement, les 'réformes' étaient de 
portée três limitée. Il n'y avait p. ex. ni suppression de cours 
ni rédistribution des charges d'enseignement comme ce fut 
le cas dans le premier groupe. Par ailleurs, d'autres change­
ments qui ont eu lieu n'étaient guêre de nature à susciter 
beaucoup de résistance comme p. ex. la création ne nou­
veaux enseignements. En outre, bien des changements d'in­
titulé de cours sont restés des changements purement no­
minaux. 

Cependant, la prédominance des exigences du fonction­
nement se manifeste le plus clairement lors du processus 
d'allocation des ressources. L' allocation ne se fait pas en 
fonction d'un objectif ou d'une politique générale mais sur 
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furent subordonnés à une politique commune. L'analyse du 
processus de réforme a d'ailleurs montré que dans bien des 
cas la résistance à certains changements, p. ex. la suppres­
sion de cours, a été considérable. Cependant, la référence aux 
exigences externes a nettement primé sur les contraintes in­
ternes. 

La logique de compétitivité explique également la pra­
tique budgetaire. La forte valorisation de la productivité 
donne lieu à la pratique de l'évaluation de la performance 
et à la pratique du contrôle de l'utilisation de l'équipement. 
Or, la pratique d'évaluation implique en quelque sorte une 
mise entre parentheses du caractere égalitaire des rapports 
entre pairs. Elle introduit ou renforce et rend visible l'inéga­
lité. Le processus d'allocation peut en effet être considéré 
comme le mécanisme par excellence de sanction de la con­
formité aux normes de l'organisation productrice. Par 
ailleurs, la défence d'intérêts particuliers est rendue d'autant 
plus difficile que l'allocation des ressources se fait selon une 
procédure bureaucratique, c'est-à-dire en fonction de rêgles 
explicites et anonymes. La délégation du pouvoir de décision 
à un organe restreint permet, grâce à l'application de ces 
regles, de dépersonnaliser les problêmes et les conflits. Ainsi, 
la pratique d'évaluation bureaucratique peut être considérée 
comme l'expression la plus visible de la subordination du 
systeme politique et de la struture de carriêre sous les im­
pératifs de 1' organisation productrice La logique de com­
pétitivité, en outre, rend compte des formes de participation 
du premier groupe. L'étroite association des étudiants à la 
gestion s'inscrit dans la logique de l'efficacitê et de la pro­
ductivité. Ce souci d'efficacité se manifeste le plus clairement 
dans le cas de la cooptation qui ne fut rendue possible que 
grâce à de nouvelles structures de décision. Cette forme de 
participation suppose la subordination de la valeur d'égalité 
sous celle de la productivité en accordant aux étudiants des 
droits comparables à ceux des enseignants. Cela signifie de 
même la prédominance des exigences de l'organisation pro­
ductrice. 

Cependant, il faut mentionner ici aussi l'importance des 
résistances à l'égard de l'instauration de la participation. 
Dans le cas de la Faculté d'Agronomie la cooptation était le 
résultat de multiples conflits et discussions pendant un laps 
de temps de deux ans. Le maintien des structures de gestion 
est un autre signe de cette ·résistance qui, d'ailleurs, est 
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d'autant plus surprenante que l'organe principal de gestion, 
à savoir le Conseil de Faculté est de moins en moins en état 
d'exercer réellement un pouvoir de décision. Ces résistances, 
somme toute, ne sont que l'expression des tensions qui exis­
tent entre le triple engagement de l'individu dans l'organisa­
tion, notamment entre les intérêts statutaires et politique 
d'une part et le systême de production d'autre part. Le cas 
de la participation, en particulier de l'intégration, montre à 
nouveau que la logique de compétitivité et de productivité 
ne se rencontre nulle part sous une forme idéal-typique. 

Il est finalement un phénomene dont on constate une 
étroite liaison avec la prédominance de la logique de com­
pétitivité. C'est l'existence du leadership. (11) Ce phénomene 
est à la fois l'expression et la raison du fait que le systême 
politique n'est pas autonome par rapport à l'organisation 
productrice et que la participation au pouvoir s'inscrit dans 
la logique de productivité. La fonction du leadership consiste 
essentiellement à assurer la poursuite de la politique générale. 

b) La Zogique statutaire ou de notabilité et la gestion 

La logique de notabilité se caractérise par une autono­
misation plus ou moins accentuée des intérêts statutaires et 
politiques et, partant, des 'besoins' et exigences du fonction­
nement interne par rapport au systéme de production. Cette 
autonomisation repose sur une forte valorisation de la posi­
tion sociale des membres du groupe dont les intérêts portent 
tout autant sur la défense du statut et, partant, de l'ordre 
social ainsi que des priviléges qui y sont liés que sur la per­
formance et la productivité. 

Au plan de l'enseignement, les 'réformes' étaient de 
portée três limitée. Il n'y avait p. ex. ni suppression de cours 
ni rédistribution des charges d'enseignement comme ce fut 
le cas dans le premier groupe. Par ailleurs, d'autres change­
ments qui ont eu lieu n'étaient guere de nature à susciter 
beaucoup de résistance comme p. ex. la création ne nou­
veaux enseignements. En outre, bien des changements d'in­
titulé de cours sont restés des changements purement no­
minaux. 

Cependant, la prédominance des exigences du fonction­
nement se manifeste le plus clairement lors du processus 
d'allocation des ressources. L' allocation ne se fait pas en 
fonction d'un objectif ou d'une politique générale mais sur 
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base des besoiBs de survie et de fonctionnement. A la limite, 
une unité obtient un crédit tout simplement parce qu'elle 
existe. Ce type de pratique budgetaire est l'expression du 
refus du criti~re de l'utilité sociale et, plus généralement, de 
la soumission à des contraintes et des exigences du milieu 
externe. La co-existence d'une grande diversité d'objectifs 
particuliers et une dispersion considérable des forces et des 
ressources en est la conséquence. 

Un des príncipes essentiels du fonctionnement est la 
sauvegarde de l'entente. Or, le refus de l'évaluation sert 
surtout à éviter de faire jouer des mécanismes de différen­
ciation des statuts. En effet, l'évaluation pourrait se faire 
malgré la faible référence à l'environnement. Seulement 11 
se poserait le problême difficile du critêre d'évaluation. Si ce 
critêre est celui de la qualité scientifique d'un projet seuls 
des experts et non pas les pairs peuvent en juger. Si le critêre 
est celui de la compétence ou de la qualification scientifique 
d'une personne le jugement risque de provoquer des con­
flits et de mettre en péril l'équilibre interne du groupe des 
pairs. L'absence d'évaluation est ainsi un trait caractéristi­
que d'un certain type de fonctionnement. 

La gestion, que ce soit en matiêre d'enseignement ou 
de budget, doit finalement tenir compte d'une autre valeur 
essentielle dans le cas de la prédominance de la logique de 
notabilité. Il s'agit de l'autonomie individuelle qui se mani­
feste notamment par un mode três individualiste de travail. 
Cette autonomie est défendue au nom de la liberté acadê­
mique. 

Ainsi, la logique statutaire ou de notabilité se caractérise 
essentiellement par les valeurs d,égalité, d'entente et de 
liberté individuelle. Ces valeurs déterminent un code de rap­
ports, à savoir un code qui rêgle les rapports collégiaux. On 
passe ainsi de la définition nominale de la collégialité selon 
laquelle celle-ci désigne l'ensemble des rêgles institutionnelles 
qui, dans un systême stratifié, confere à un groupe de pairs 
le pouvoir de décision et de contrôle, à la définition réelle qui 
montre les conséquences de la mise en pratique de ces rêgles 
dans le cas de la prédominance de la logique de notabilité. Le 
cout d'un tel systême de rapports pour l'organisation pro­
ductrice est élevé. L'immobilisme en matiêre de gestion en 
témoigne. 

Ces diverses caractéristiques expliquent l'absence du 
leadership dans ce troisiême groupe. Le doyen d'une Faculté 

90 REV. C. SOCIAIS, VOL. VII N.os 1 E 2 (1976) 

ou le président d'un Institut ont la fonction d'un adminis­
trateur et d'un médiateur en cas de conflit. Ils n'assument 
pas le rôle d'un leader mais se définissent comme 'primus 
inter pares'. Le jeu des rapports collégiaux neutralise d'ail­
leurs toute tentative qui viserait à imposer un objectif com­
mun ou une politique générale. 

La logique de notabilité est finalement aussi en mesure 
d'expliquer le comportement de ce troisiême groupe à l'égard 
de l'instauration de la participation estudiantine. Celle-ci 
prend dans ce cas la forme de la consultation, une forme plus 
symbolique que réelle. Toutefois, ce qui intéresse ici ne sont 
pas tellement les limites du pouvoir de participation que 
plutôt les raisons de ces limites. 

L'analyse du fonctionnement des Conseils de Faculté 
montre que cet organe n'est guêre maintenu à cause de sa 
fonction manifeste, à savoir la gestion ou, plus précisément, 
l'administration des problêmes de fonctionnement mais bien 
plus à cause de sa fonction expressive. Pour comprendre la 
portée de cette fonction, il faut briêvement s'arrêter aux 
caractéristiques du Conseil. 

Une premiêre caractéristique est l'exclusivité quant à 
sa composition. Jusqu'il y a quelques années il était constitué 
uniquement de professeurs ordinaires. Les autres catégories 
de propesseurs pouvaient tout au plus assister aux réunions 
mais ils n'avaient pas voix délibérative. L'absence de la pra­
tique du vote est une seconde caractéristique. Etant un 
organe collégial, le mode de fonctionnement repose três lar­
gement sur l'existence du consensus. "La vérité ne se décide 
pas par majorité" selon l'expression de l'un des professeurs 
interviewés. Finalement, il faut mentionner le caractere con­
fidentiel des délibérations de ce Conseil. Les discussions en 
son sein étaient jusqu'il y a peu de temps aussi confidentielles 
que les délibérations des jurys d'examens. Le secret était de 
grande importance. Son respect faisait partie du code déon­
tologique général du professeur. 

Ainsi, l'appartenance au Conseil constitue un signe de 
différenciation important. Avant d'être accepté comme 
membre à plein droit il faut avoir fait preuve de sa loyauté. 
Cela signifie que le Conseil remplit une fonction expressive 
concernant à la fois de estatut de ses membres et l'ordre ins• 
titutionnel dans laquelle s'inscrit la structure statutaire. 
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base des besoins de survie et de fonctionnement. A la limite, 
une unité obtient un crédit tout simplement parce qu'elle 
existe. Ce type de pratique budgetaire est l'expression du 
refus du critere de l'utilité sociale et, plus généralement, de 
la soumission à des contraintes et des exigences du milieu 
externe. La co-existence d'une grande diversité d'objectifs 
particuliers et une dispersion considérable des forces et des 
ressources en est la conséquence. 

Un des príncipes essentiels du fonctionnement est la 
sauvegarde de l'entente. Or, le refus de l'évaluation sert 
surtout à éviter de faire jouer des mécanismes de différen­
ciation des statuts. En effet, l'évaluation pourrait se faire 
malgré la faible référence à l'environnement. Seulement 11 
se poserait le probleme difficile du critere d'évaluation. Si ce 
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ou le président d'un Institut ont la fonction d'un adminis­
trateur et d'un médiateur en cas de conflit. Ils n 'assument 
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Le Conseil est en effet d'une part le lieu de rencontre 
des 'notables' (12) et d'autre part le lieu de l'affirmation et 
de la pratique des valeurs et des normes constitutives de 
l'ordre institutionnel. L'égalité des 'notables' n'est qu'un 
aspect de cet ordre, mais un aspect fondamental puisqu'elle 
ne détermine pas seulement le type de rapports entre les 
pairs mais également celui entre professeurs et étudiants. 
Elle repose, en d'autres termes, sur des structures d'inégalité. 
La notabilité des pairs par ailleurs constitue le príncipe de 
légitimation de l'égalité tout comme de l'inégalité. Elle fonde 
par là un systeme d'autorité qui trouve son expression la 
plus visible dans la pratique pédagogique. 

Or, la résistance à l'instauration de la participation est 
due en partie à la crainte d'une mise en question des regles 
de jeu qui commandent les rapports entre les pairs. Elle est 
surtout due au fait de la crise de légitimation qu'elle déclen, 
che en mettant en cause l'ordre établi au nom d'une critique 
sociale. L'enjeu est plus que d'ordre idéologique. Les 'nota, 
bles' doivent craindre la perte de leurs privileges. La consul~ 
tation comme forme de participation est une réponse d'au, 
to,protection à l'égard de la menac de cette perte. L'innova­
tion (instauration de la patticipation) est neutralisée par ce 
que J. C. Passeron appelle "l'acceptation ostentatoire et 
fictive". (13) L'ordre institutionnel est ainsi préservé. Il y a 
lieu cependant de se demander si la crise de légitimation est 
réellement surmontée et si la logique de notabilité ne risque 
pas de disparaitre en faveur d'une rationalité déterminée 
par les exigences du systeme de production économiques. La 
coexistence des deux logiques dans le cas de la Faculté de 
Droit peut en effet être interprétée comme un moment de 
transition. Non seulement pour cette Faculté mais aussi et 
peut-être surtout pour celles du troisieme groupe vaut, ce 
que remarque J. Rémy, que "tout groupe reste dans le 
présent soumis à des influences du passé auxquelles on peut 
être affectivement attaché, même si les modeles proposés 
sont devenus inadéquats. Si ces modeles du passé sont dé­
fendus par un groupe disposant d'une autorité, celle-ci risque 
d'être d'autant plus sur ses gardes que le contexte devient 
plus agressif et lui pose un probleme de préservation. A ce 
moment, cette autorité va accentuer les mécanismes stabi­
lisateurs, notamment en renforçant les légitimations, en 
culpabilisant la déviance, en s'accrochant à l'exécution ma­
térielle des normes". (14) 
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3. Conclusions 

Notre cadre théorique, en particulier l'hypothese de la 
double logique de conduite a permis de donner une inter­
prétation cohérente de l'ensemble des faits observés. Que 
pouvons-nous en conclure? La prédominance de la logique 
de porductivité et de compétitivité dans le premier groupe de 
Facultés et d'instituts témoigne d'une forte orientation vers 
le milieu environnant et une soumission plus ou moins con, 
sidérable à l'égard des exigences de ce milieu. Les réformes 
d'études, la pratique budgetaire et les formes de participa­
tion peuvent être interprétées, dans ces cas, comme des for­
mes d'adaptation à la rationalité du systéme économique, à 
savoir la productivité, d'une part, aux exigences de ce sys­
téme d'autre part. En plus, l'université remplit d'autant plus 
efficacement la fonction productrice à l'égard du systéme 
de production économique que son fonctionnement est basée 
sur le modele de la rationalité économique. 

La prédominance de la logique statutaire ou de notabi­
lité par contre témoigne du primat des problemes de statut 
et de pouvoir par rapport aux exigences de production. Les 
Facultés et Institut du troisieme groupe sont faiblement 
orientées vers le milieu externe. L'emprise de la rationalité 
et des exigences du systéme de production économique sur le 
fonctionnement et la production de ce groupe est faible. La 
fonction de production est d'ailleurs considérée comme une 
valeur en soi. L'objectif de la formation est la formation 
scientifique et la finalité de la science est la recherche de la 
vérité. L'utilité sociale des connaissances et des qualifications 
ne constitue qu'une valeur marginale. La fonction, dans ces 
cas, se situe ainsi avant tout sur le plan de la conservation et 
de la transmission des valeurs traditionnelles, donc d'un 
héritage culturel dont la fonction principale est la légitima­
tion du pouvoir de la classe dirigeante et, partant, la défense 
de l'ordre établi. 

Tandis que la logique de notabilité exprime la référence 
à un ordre social passé, la logique de productivité et de com­
pétitivité renvoie à un ordre nouveau, déterminé largement 
par une rationalité économique et technique. S'agit-il d'un 
changement qui releve de la catégorie d'adaptation ou bien 
s'agit-il d'un changement de la finalité de l'université? La 
seconde partie constitue un essai de reponse à celle question. 
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II. L'UNIVERSITÉ ET LA SOCIÉTÉ 

Une université remplit de multiples fonctions. Celles-ci 
relêvent de l'ordre économique, politique et social. Leur 
analyse permet de dégager le réseau complexe de rapports 
entre l'université, plus généralement le systême d'enseigne­
ment et de formation (SEF) et le systême de production éco­
nomique (SPE), (15) entre le SEF et le systême politico­
-administratif et finalement entre le SEF et le systême des 
rappors sociaux. 

Les fonction du SEF sont dans une large mesure assu­
mées également par l'université, celle-ci étant une institu­
tion particuliêre du SEF. Ensuite par mangue d'études au 
sujet du rapport entre l'université et la société naus sommes 
souvent amené à situer la discussion au niveau du SEF. 

A. Les fonctions économiques du SEF 

1. Le rapport entre SEF et SPE sous l'aspect quantitatif 

Le problême du rapport entre le systême d'enseignement 
et de formation (SEF) et le systême de production écono­
mique (EPE) n'est pas nouveau. Il fut posé bien avant la 
naissance du terme 'économie de l'éducation'. (16) Cepen­
dant, ce n'est qu'à partir du début des années soixante que 
la question de la fonction du SEF pour le SPE est devenue 
l'objet d'attention et de recherche scientifique particuliére. 
Selon Edding et Hüfner, les raisons en sont plusieurs. 
D'abord, la compétitition três forte dans le domaine de la 
recherche spatiale entre l'Union Soviétique et les Etats-Unis 
à partir de l'année 1957 (lancement du premier spoutnik) 
avait des conséquences certaines sur la politique de forma­
tion et de recherche scientifique des Etats Unis. Une seconde 
raison était la constatation de la croissance économique iné­
gale des Etats de l'ouest et de ceux de l'est et les différences 
à l'intérieur des deux blocs ainsi que la concurrence entre 
les deux. Finalement il faut mentionner l'émancipation po 
litique des pays du tiers monde, leurs problêmes de déve­
loppement et l'importance accordée au SEF comme condi­
tion du développement économique et social. En outre, la 
conférence de l'OCDE en 1961 sur la croissance économique 
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et l'investissement dans le SEF a, elle aussi, mis en reliet 
l'importance du développement de ce systême pour la crois­
sance économique. (17) 

Quant à la fonction du SEF, l'accent s'est actuellement 
quelque peu déplacé par rapport aux premiêres theories sur 
le 'capital humain' ('human capital'). Si auparavant on esti­
mait que le capital humain représentait un facteur qui a un 
impact direct sur la production et la productivité économi­
que et qui assure un progrês constant de croissance aujour­
d'hui la politique d'investissement servant à augmenter le 
capital humain se fait davantage en vue de créer les condi­
tions des adaptations structurelles nécéssaires à éviter la 
stagnation et la régression économique. (18) 

La question qui naus intéresse à présent est celle de 
l'apport de l'économie de l'éducation et des problêmes de pla­
nification par l'élucidation du rapport entre SEF et SPE. 

Des recherches empiriques à perspective historique ont 
montré l'existence, au niveau macro-économique, de relations 
statistiques entre l'investissement dans le SEF et la croissance 
économique. (19) Seulement, une telle relation peut être in­
terprétée de différentes maniêres. Elle peut signifier que les 
qualifications sont la raison de la croissance économique. Mais 
il se peut aussi que la croissance économique permet un 
budget plus important et, partant, une expansion du SEF. Si 
l'on accepte la premiêre hypothêse, il reste p. ex. à expliquer 
le rapport entre le type et la durée de formation et la produc­
tivité de la force de travail. Cette explication qui ne peut être 
fournie qu'au niveau micro-économique rencontre beaucoup 
de difficultés. Ainsi, si la productivité est mesurée par la con­
tribution de l'individu au produit national, cette contribution 
peut, elle, être mesurée par le revenu ou la position de l'indi­
vidu dans l'échelle des revenus. Mais cette opérationalisation 
est problématique étant donné que le revenu ne dépend que 
pour une partie de variables telles que type, durée et succês 
de formation. Selon F. Scherer, les différences de revenus sont 
également dues à une multitude d'autres facteurs qui, eux, 
sont en corrélation avec la variable 'formation'. De tels fac­
teurs sont: la formation au lieu de travail, le sexe, l"intelli­
gence', la motivation de performance, la religion, la situation 
géographique, la mobilité, la formation et la profession des 
parents, le nombre de frêres et de soeurs, le revenu et les re­
lations de la famille etc. (20) Les limites de l'économie de 
l'éducation au niveau micro-économique sont indéniables. 
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Quelles sont alors les conséquences en ce qui concerne Ies 
possibilités de planification en matiere d'enseignement et de 
formation? 

Selon Offe, la planification qui prétend tenir compte des 
'besoins' du SPE se base essentiellement sur deux postu­
lats. (21) Premiérement, il est possible d'identifier les change­
ments du SEF susceptibles à réaliser les objectifs économiques. 
Deuxiémement ces changements contribuent réellement à la 
réalisation des objetifs économiques. Or, ces deux postulats 
supposent que l'instance de planification dispose de ressources 
suffisantes d'information et de pouvoir afin d'identifier et 
d'accomplir les changements considérés comme étant né­
cessaires. 

· Quant à l'information, il est indispensable à connaitre les 
besoins de qualification du SPE. Cependant, les recherches 
empiriques portant sur les qualifications de différentes pro­
fessions ou fonctions n'ont pu fournir jusq'à présent de résul­
tats qui permettraient d'en conclure quant au contenu des 
curricula. Au probleme des méthodes déficientes, s'il s'agit 
d'identifier les qualifications requises, s'ajoutent deux autres 
problemes, non moins importants. Le premier est celui de la 
nécessité de déterminer les qualifications requises dans un 
état futur du SPE et donc de faire des prévisions. Les recher­
ches dans différents secteurs de production basées sur le mo­
dele du'manpower-approach' se sont avérés peu utiles pour 
la planification, et cela malgré un raffinement important des 
méthodes de prévision. (22) C'est du entre autres aux diffi­
cultés de déterminer le développement économique, social, 
technique etc de la société. Mais c'est aussi du à une déficience 
théorique importante de ces recherches, à savoir la réduction 
du rapport entre SEF et SPE à un rapport libre de toute mé­
diaton. Or, les processus du marché de travail reglent les con­
ditions d'utilisation et de substitution des qualifications de 
travail. ( (23) La constatation de ces différents problemes dont 
la liste n'est nullement exhaustive mene Fenger à la con­
clusion que la controverse au sujet de l'alternative du 'so­
cial-demand-approach' ou du 'manpower-approach' devient de 
plus académique. Car les décisions de planification ont un 
caractere normatif tout comme les décisions politiques dans 
d'autres domaines, résultant de la définition de priorités et 
ne pouvant être déduites de données empiriques. (24) Offe, 
pour sa part, parle d'un déficit empirique de prévision de 
la planification. (25) Mais à ce premier déficit s'ajoutent, 
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selon lui, deux autres, l'un d'ordre logique, l'autre d'ordre 
poli tique. 

Le déficit de prévision d'ordre Iogique consiste dans Ie 
fait que la planification change elle-même Ies dates qui Iui 
servent de cadre d'orientation en produisant de nouvelles 
données selon des regles qu'elle ne peut anticiper. Ainsi 
p. ex. Ia demande de places d'études peut a ugmenter par le 
fait d'une offre plus élevée. 

Le déficit politique de prévision exprime le probleme 
de disposer des ressources financieres et de la légitimation 
politique pour réaliser les objectifs définis. 

Ces difficultés de planification cependant ne permettent 
pas de conclure à l'impossibilité de toute planification en 
matiere d'enseignement et de formation. Elles montrent par 
contre la nécessité de criteres qui ne relevent pas uniquement 
du SPE. Ensuite, il serait faux de conclure de ces difficultés 
qu'il n'existe pas réellement un rapport entre le SEF et le 
SPE. Mais ce rapport est complexe parce que médiatisé. 

2. Rapports entre SEF et SPE sous l'aspect qualitatif 

L'économie de l'éducation semble être en état d'expli­
quer, dans certaines limites, la contribution du SEF à la 
croissance économique. Mais, jusqu'à présent, elle n'a pas 
permis de faire des prévisions qui rendraient possible une 
planification systématique basée sur les exigences du SPE. 
Cela pose le probleme du type de ces exigences d'une part, 
des dimensions du concept de qualification d'autre part. I1 
est donc nécessaire d'analyser le rapport entre le SEF et le 
SPE sous un angle qualitatif. 

L'analyse du concept de qualification s'impose aussi en 
raison de la thêse largement répandue selon laquelle le SPE 
exige des qualifications nouvelles, d'un niveau plus élevé et 
des qualifications en quantité plus grande. (26) Les recher­
ches empiriques montrent plutôt que le développement 
technologique et industriel notamment dans les secteurs 
secondaire (organisations de production industrielles) et 
tertiaire (organisations de service) nécessite d'autres quali­
fications, mais non pas nécessairement un niveau plus élevé 
de qualification. Elles montrent en plus une certaine 'pola­
risation' des qualifications, c'est-à-dire un niveau plus haut 
de qualification pour certains groupes d'activités, un niveau 
plus bas pour d'autres groupes. Mais même la constatation 
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Quelles sont alors les conséquences en ce qui concerne les 
possibilités de planification en matiere d'enseignement et de 
formation? 

Selon Offe, la planification qui prétend tenir compte des 
'besoins' du SPE se base essentiellement sur deux postu­
lats. (21) Premiérement, il est possible d'identifier les change­
ments du SEF susceptibles à réaliser les objectifs économiques. 
Deuxiémement ces changements contribuent réellement à la 
réalisation des objetifs économiques. Or, ces deux postulats 
supposent que l'instance de planification dispose de ressources 
suffisantes d'information et de pouvoir afin d'identifier et 
d'accomplir les changements considérés comme étant né­
cessaires. 

Quant à l'information, il est indispensable à connaitre les 
besoins de qualification du SPE. Cependant, les recherches 
empiriques portant sur les qualifications de différentes pro­
fessions ou fonctions n'ont pu fournir jusq'à présent de résul­
tats qui permettraient d'en conclure quant au contenu des 
curricula. Au probleme des méthodes déficientes, s'il s'agit 
d'identifier les qualifications requises, s'ajoutent deux autres 
problemes, non moins importants. Le premier est celui de la 
nécessité de déterminer les qualifications requises dans un 
état futur du SPE et donc de faire des prévisions. Les recher­
ches dans différents secteurs de production basées sur le mo­
dele du'manpower-approach' se sont avérés peu utiles pour 
la planification, et cela malgré un raffinement important des 
méthodes de prévision. (22) C'est du entre autres aux diffi­
cultés de déterminer le développement économique, social, 
technique etc de la société. Mais c'est aussi du à une déficience 
théorique importante de ces recherches, à savoir la réduction 
du rapport entre SEF et SPE à un rapport libre de toute mé­
diaton. Or, les processus du marché de travail reglent les con­
ditions d'utilisation et de substitution des qualifications de 
travail. ( (23) La constatation de ces différents problemes dont 
la liste n'est nullement exhaustive mene Fenger à la con­
clusion que la controverse au sujet de l'alternative du 'so­
cial-demand-approach' ou du 'manpower-approach' devient de 
plus académique. Car les décisions de planification ont un 
caractere normatif tout comme les décisions politiques dans 
d'autres domaines, résultant de la définition de pliorités et 
ne pouvant être déduites de données empiriques. (24) Offe, 
pour sa part, parle d'un déficit empirique de prévision de 
la planification. (25) Mais à ce premier déficit s'ajoutent, 
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selon lui, deux autres, l'un d'ordre logique, l'autre d'ordre poli tique. 

Le déficit de prévision d'ordre logique consiste dans le 
fait que la planification change elle-même les dates qui lui 
servent de cadre d'orientation en produisant de nouvelles 
données selon des regles qu'elle ne peut anticiper. Ainsi 
p. ex. la demande de places d'études peut augmenter par le 
fait d'une offre plus élevée. 

Le déficit politique de prévision exprime le probleme 
de disposer des ressources financieres et de la légitimation 
politique pour réaliser les objectifs définis. 

Ces difficultés de planification cependant ne permettent 
pas de conclure à l'impossibilité de toute planification en 
matiere d'enseignement et de formation. Elles montrent par 
contre la nécessité de criteres qui ne relevent pas uniquement 
du SPE. Ensuite, il serait faux de conclure de ces difficultés 
qu'il n'existe pas réellement un rapport entre le SEF et le 
SPE. Mais ce rapport est complexe parce que médiatisé. 

2. Rapports entre SEF et SPE sous l'aspect qualitatif 

L'économie de l'éducation semble être en état d'expli­
quer, dans certaines limites, la contribution du SEF à la 
croissance économique. Mais, jusqu'à présent, elle n'a pas 
permis de faire des prévisions qui rendraient possible une 
planification systématique basée sur les exigences du SPE. 
Cela pose le problenie du type de ces exigences d'une part, 
des dimensions du concept de qualification d'autre part. Il 
est donc nécessaire d'analyser le rapport entre le SEF et le 
SPE sous un angle qualitatif. 

L'analyse du concept de qualification s'impose aussi en 
raison de la these largement répandue selon laquelle le SPE 
exige des qualifications nouvelles, d'un niveau plus élevé et 
des qualifications en quantité plus grande. (26) Les recher­
ches empiriques montrent plutôt que le développement 
technologique et industriel notamment dans les secteurs 
secondaire (organisations de production industrielles) et 
tertiaire (organisations de service) nécessite d'autres quali­
fications, mais non pas nécessairement un niveau plus élevé 
de qualification. Elles montrent en plus une certaine 'pola­
risation' des qualifications, c'est-à-dire un niveau plus haut 
de qualification pour certains groupes d'activités, un niveau 
plus bas pour d'autres groupes. Mais même la constatation 
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d'une hausse du niveau des qualifications dans le SPE ne 
permet pas de conclure à des exigences accrues de qualifi­
cations de ce systeme. Au contraíre, il se peut que l'offre de 
la part du SEF détermine, dans une certaine mesure du 
moins, la demande du SPE. Car au fur et à mesure de l'ex­
pansion du SEF le SPE peut se montrer plus exigeant sans 
que cela serait nécessité par les activités de travail à 
accomplir. (27) 

Or, quant au concept de qualification on constate un 
large consensus dans la littérature concernant son caractere 
pluridimensionnel. Cela signifie que la qualification ne peut 
être mesurée par un seul indicateur comme p. ex. la durée 
de la fréquentation d'établissements scolaires. C'est une cri­
tique importante à l'adresse de l'économie de l'éducation. La 
plupart des auteurs proposent la distinction d'un double 
aspect, à savoir d'une part les connaissances et les compé­
tences professionnelles, d'autre part les orientations norma­
tives, les attitudes, les conduites et les motivations. La ter­
minologie varie. Dahrendorf p. ex. pro pose la distinction 
entre qualitication fonctionnelle et qualification extrafonc­
tionnelle. (28) Kern et Schumann distinguent entre com­
pétences liées au processus du travail et ou bien indépen­
dantes de ce processus. (29) Huber distingue entre qualifi­
cation et socialisation. (30) Offe finalement parle de l'aspect 
matériel et de l'aspect social de la qualification. (31) 

Or, les changements des exigences de qualification suíte 
au développement industriel et technologique, pour autant 
qu'ils ne consistent pas dans une hause du niveau de qua­
lification concernent, comme des recherches dans ce domaine 
le montrent, l'aspect fonctionnel ou matériel de la qualifi­
cation, c'est-à-dire les connaissances et compétences profes­
sionnelles, tecniques. Ces nouvelles exigences ont surtout 
trait à la capacité d.ordre cognitif, à savoir celle d'acquérir 
de nouvelles connaissances, méthodes, techniques etc. Ce qui 
est demandé ne sont plus uniquement des connaissainces et 
techniques particulieres et concretes en vue de certains types 
d'activités mais aussi et peut-être tout autant des qualités 
comme flexibilité, mobilité, la capacité du transfer et de 
transpositon de connaissances à de nouveaux problemes, bref 
des connaissances et de competences plus abstraites per­
mettant l'adaptation à de nouvelles situations. Si cette 
hypothese, présentée actuellement par bon nombre d'auteurs 
s'avere être vraie, la conséquence en est importante. Car cela 
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signifie que l'aspect matériel de la qualification de la force 
de travail n'est pas déterminée de maniere précise et con­
traignante par le SPE, et que le SEF se caractérise par une 
certaine sous-détermination et par consequent par une cer­
taine autonomie à l'égard du SPE. 

Le phénomene d'une certaine indétermination des exi­
gences de qualification vaut tout particulierement pour les 
qualification de niveau élevé, c'est-à-dire la formation uni­
versitaire. Rapportant les données des recherches au sujet du 
systeme d'occupation et des demandes de qualification, 
Teichler parle d'un 'paradoxe de qualification' qui consiste 
dans le fait que la formation ne peut pas simplement être une 
décalque ou le reflet des qualifications requises par des activi­
tés professionnelles particulieres. Cela implique que la forma­
tion comprend le développement de qualifications dont certai­
nes cables tandis que d'autres devront être acquises "on the 
sob". Cette inadéquation est due, du moins en partie, au type 
de tâches à accomplir dont un des éléments est la performance 
de structuration. (32) En d'autres termes, le rapport de 
tension entre qualification et rôle professionnel est d'autant 
plus grande que le niveau de qualification est élevé. Mais 
Teichler met en même temps en garde contre une minimisa­
tion de la fonction qualificatoire du SEF. (33) Cette critique 
est entre autres adressée à Offe. 

Or, s'il y a un rapport entre le SEF et le SPE et si le SEF 
a comme fonction la production des qualifications selon les 
nécessités qualitatives et quantitatives du SPE, le SEF ne 
peut remplir cette fonction que dans la mesure ou il prend 
également en charge l'aspect extra-fonctionnel ou social de 
la formation, étant donné la sous-détermination de l'aspect 
fonctionnel et matériel des qualifications. En d'autres termes, 
avec l'indétermination de la fonction qualificatoire dans son 
aspect matériel s'accroit l'importance de la fonction socia­
lisatrice. (34) C'est une des theses centrales de Offe. Qu'en 
est-il en réalité? 

Différentes études empiriques montrent que le représen­
tants et les groupes d'intérêts des grandes entreprises 
accordent un poids considérable à la fonction d'intégration 
normative de la force de travail dans les structures du 
SPE. (35) Les vertus et les conduites demandées sont par 
exemple: zele, volonté d'acquérir de nouvelles connaissances, 
ouverture, ambition, conscience de travail, propreté, endu­
rance. Ainsi s'expliquent les efforts manifestes de ces groupes 
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d'une hausse du niveau des qualifications dans le SPE ne 
permet pas de conclure à des exigences accrues de qualifi­
cations de ce systeme. Au contraíre, il se peut que l'offre de 
la part du SEF détermine, dans une certaine mesure du 
moins, la demande du SPE. Car au fur et à mesure de l'ex­
pansion du SEF le SPE peut se montrer plus exigeant sans 
que cela serait nécessité par les activités de travail à 
accomplir. (27) 

Or, quant au concept de qualification on constate un 
large consensus dans la littérature concernant son caractere 
pluridimensionnel. Cela signifie que la qualification ne peut 
être mesurée par un seul indicateur comme p. ex. la durée 
de la fréquentation d'établissements scolaires. C'est une cri­
tique importante à l'adresse de l'économie de l'éducation. La 
plupart des auteurs proposent la distinction d'un double 
aspect, à savoir d'une part les connaissances et les compé­
tences professionnelles, d'autre part les orientations norma­
tives, les attitudes, les conduites et les motivations. La ter­
minologie varie. Dahrendorf p. ex. pro pose la distinction 
entre qualitication fonctionnelle et qualification extrafonc­
tionnelle. (28) Kern et Schumann distinguent entre com­
pétences liées au processus du travail et ou bien indépen­
dantes de ce processus. (29) Huber distingue entre qualifi­
cation et socialisation. (30) Offe finalement parle de l'aspect 
matériel et de l'aspect social de la qualification. (31) 

Or, les changements des exigences de qualification suíte 
au développement industriel et technologique, pour autant 
qu'ils ne consistent pas dans une hause du niveau de qua­
lification concernent, comme des recherches dans ce domaine 
le montrent, l'aspect fonctionnel ou matériel de la qualifi­
cation, c'est-à-dire les connaissances et compétences profes­
sionnelles, tecniques. Ces nouvelles exigences ont surtout 
trait à la capacité d.ordre cognitif, à savoir celle d'acquérir 
de nouvelles connaissances, méthodes, techniques etc. Ce qui 
est demandé ne sont plus uniquement des connaissainces et 
techniques particulieres et concretes en vue de certains types 
d'activités mais aussi et peut-être tout autant des qualités 
comme flexibilité, mobilité, la capacité du transfer et de 
transpositon de connaissances à de nouveaux problemes, bref 
des connaissances et de competences plus abstraites per­
mettant l'adaptation à de nouvelles situations. Si cette 
hypothese, présentée actuellement par bon nombre d'auteurs 
s'avere être vraie, la conséquence en est importante. Car cela 

98 REV. C. SOCIAIS, VOL. VII N.os 1 E 2 (1976) 

signifie que l'aspect matériel de la qualification de la force 
de travail n'est pas déterminée de maniere précise et con­
traignante par le SPE, et que le SEF se caractérise par une 
certaine sous-détermination et par consequent par une cer­
taine autonomie à l'égard du SPE. 

Le phénomene d'une certaine indétermination des exi­
gences de qualification vaut tout particulierement pour les 
qualification de niveau élevé, c'est-à-dire la formation uni­
versitaire. Rapportant les données des recherches au sujet du 
systeme d'occupation et des demandes de qualification, 
Teichler parle d'un 'paradoxe de qualification' qui consist€ 
dans le fait que la formation ne peut pas simplement être une 
décalque ou le reflet des qualifications requises par des activi­
tés professionnelles particulieres. Cela implique que la forma­
tion comprend le développement de qualifications dont certai­
nes cables tandis que d'autres devront être acquises "on the 
sob". Cette inadéquation est due, du moins en partie, au type 
de tâches à accomplir dont un des éléments est la performance 
de structuration. (32) En d'autres termes, le rapport de 
tension entre qualification et rôle professionnel est d'autant 
plus grande que le niveau de qualification est élevé. Mais 
Teichler met en même temps en garde contre une minimisa­
tion de la fonction qualificatoire du SEF. (33) Cette critique 
est entre autres adressée à Offe. 

Or, s'il y a un rapport entre le SEF et le SPE et si le SEF 
a comme fonction la production des qualifications selon les 
nécessités qualitatives et quantitatives du SPE, le SEF ne 
peut remplir cette fonction que dans la mesure ou il prend 
également en charge l'aspect extra-fonctionnel ou social de 
la formation, étant donné la sous-détermination de l'aspect 
fonctionnel et matériel des qualifications. En d'autres termes, 
avec l'indétermination de la fonction qualificatoire dans son 
aspect matériel s'accroit l'importance de la fonction socia­
lisatrice. (34) C'est une des theses centrales de Offe. Qu'en 
est-il en réalité? 

Différentes études empiriques montrent que le représen­
tants et les groupes d'intérêts des grandes entreprises 
accordent un poids considérable à la fonction d'intégration 
normative de la force de travail dans les structures du 
SPE. (35) Les vertus et les conduites demandées sont pai 
exemple: zele, volonté d'acquérir de nouvelles connaissances, 
ouverture, ambition, conscience de travail, propreté, endu­
rance. Ainsi s'expliquent les efforts manifestes de ces groupes 
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d'intérêts d'exercer une influence et un contrôle aussi large 
que possible sur de SEF. (36) 

Gintis remarque d'autre part que les institutions du 
SEF correspondent de par leurs structures aux exigences 
culturelles du SPE. Ces structures impliquent p.ex. une 
forte valorisation de l'autorité (structures hiérarchiques, pra­
tique pédagogique autoritaire etc), de la prestation, de la 
compétition etc. 

Il faut mentionner ici également les recherches qui 
montrent que des entreprises préfêrent des candidats avec 
des diplômes d'institutions de l'enseignement supérieur pour 
des activités de travail qui, somme toute, ne supposent pas 
des qualifications de ce niveau. La raison de cette préférence 
réside dans la fonction sélective et socialisatrice de ces insti­
tutions. (37) Il est d'ailleurs probable que la fonction socia­
lisatrice est assumé de maniére d'autant plus efficace que la 
fonction sélective est importante. (38) 

Il est par ailleurs intéressant de constater que la re­
cherche en matiêre de la didactique universitaire dans la 
République fédérale allemande s'occupe récemment avec un in­
térêt accru de la question de l'étendue et de l'impact de la 
socialisation au niveau des institutions universitaires aprês 
qu'elle s'était penchée sur le problême du rapport des études 
à la pratique professionnelle et sociale. En effet, le rapport 
de la formation à la pratique professionnelle ne peut être 
saisi adéquatement que si aussi bien l'aspect fonctionnel que 
l'aspect extra-fonctionnel de la qualification sont constitutés 
en objet d'analyse. (39) 

B. Les fonctions politiques du SEF 

L'analyse des qualifications soit telles qu'elles sont pro­
duites par le SEF soit telles qu'elles sont demandées par le 
SPE montre primo que le SEF assume une double fonction 
de production à l'égard du SPE, à savoir une fonction qua­
lificatoire au sens technique ou matériel et une fonction so­
cialisatrice, et secundo que le rapport entre SEF et SPE qui 
semble être difficilement quantifiable revêt une importance 
capitale pour le développement des deux systêmes. Ce rapport 
cependant est doublement médiatisé. Au niveau de l'utilisa­
tion des qualifications il est médiatisé par les mécanismes 
de l'offre et de la demande dumarché de travail. Au niveau 
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politique, c'est-à-dire de la détermination des fonctions du 
SEF et, dans une certaine mesure (relativement limitée) du 
développement économique, ce rapport est médiatisé par le 
systême politico-administratif. La distinction entre les deux 
niveaux, toutefois, n'est que d'ordre analytique. En réalité, il 
y a interdépendance entre les deux. Mais il est important de 
tenir compte du fait que p.ex. des exigences quant au type 
et à la quantité de qualifications du SPE ne sont pas trans­
mises au SEF uniquement par les processus du marché de 
travail mais aussi par le systême politico-administratif. 
Comme exemple récent ou peut citer les commissions de ré­
forme d'études instaurées par l'Etat en Nordrhein-Westfalen 
dans lesquelles siêgent des représentants de l'Etat, des uni­
versités et du SPE. Mais la question si la fonction de l'Etat 
se limite à celle de la médiation, c'est-à-dire à la mise à dis­
position des moyens organisationnels, comme Offe le pense, 
ne peut être décidé que sur base de recherches empiri­
ques. (40) 

Cependant, la question qui naus intéresse en premier 
n'est pas la fonction du systême politico-administratif à 
l'égard du SEF mais inversêment la fonction du SEF pour 
l'Etat. Quelles sont, en d'autres termes, les fonctions poli­
tiques du SEF? 

On peut distinguer au moins deux fonctions. La pre­
miêre est une fonction de politique sociale, la seconde une 
fonction de légitimation. (41) 

La fonction qualificatoire souffre, comme on a vu, d'une 
certaine sous-détermination par le fait d'exigences de quali­
fications plus abstraites. Ces qualifications sont de nature 
à permettre l'adaptation lors de changements des structures 
du SPE. La force de travail est ainsi mise en état de répondre 
à des exigences nouvelles. Par là, elle est protégée contre la 
déqualification. Cela signifie que le SEF assume une nou­
velle fonction, à savoir celle d'un nouveau mode de 'sécurité' 
sociale, une fonction de politique sociale préventive. Dans la 
mesure ou cette fonction est reconnue comme étant légitime 
et utile l'expansion du SEF trouve une nouvelle base de légi­
timation. 

Or, l'expansion peut rendre possible l'acquisition de qua­
lifications 'en surplus', c'est-à-dire des qualifications qui ne 
sont pas requises par le processus actuel de production. Une 
telle 'surqualification' peut diminuer encare plus le risque 
de la force de travail d'être exclu un jour du processus de 
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d'intérêts d'exercer une influence et un contrôle aussi large 
que possible sur de SEF. (36) 

Gintis remarque d'autre part que les institutions du 
SEF correspondent de par leurs structures aux exigences 
culturelles du SPE. Ces structures impliquent p. ex. une 
forte valorisation de l'autorité (structures hiérarchiques, pra­
tique pédagogique autoritaire etc), de la prestation, de la 
compétition etc. 

Il faut mentionner ici également les recherches qui 
montrent que des entreprises préfêrent des candidats avec 
des diplômes d'institutions de l'enseignement supérieur pour 
des activités de travail qui, somme toute, ne supposent pas 
des qualifications de ce niveau. La raison de cette préférence 
réside dans la fonction sélective et socialisatrice de ces insti­
tutions. (37) Il est d'ailleurs probable que la fonction socia­
lisatrice est assumé de maniére d'autant plus efficace que la 
fonction sélective est importante. (38) 

Il est par ailleurs intéressant de constater que la re­
cherche en matiêre de la didactique universitaire dans la 
République fédérale allemande s'occupe récemment avec un in­
térêt accru de la question de l'étendue et de l'impact de la 
socialisation au niveau des institutions universitaires aprês 
qu'elle s'était penchée sur le problême du rapport des études 
à la pratique professionnelle et sociale. En effet, le rapport 
de la formation à la pratique professionnelle ne peut être 
saisi adéquatement que si aussi bien l'aspect fonctionnel que 
l'aspect extra-fonctionnel de la qualification sont constitutés 
en objet d'analyse. (39) 

B. Les fonctions politiques du SEF 

L'analyse des qualifications soit telles qu'elles sont pro­
duites par le SEF soit telles qu'elles sont demandées par le 
SPE montre primo que le SEF assume une double fonction 
de production à l'égard du SPE, à savoir une fonction qua­
lificatoire au sens technique ou matériel et une fonction so­
cialisatrice, et secundo que le rapport entre SEF et SPE qui 
semble être difficilement quantifiable revêt une importance 
capitale pour le développement des deux systêmes. Ce rapport 
cependant est doublement médiatisé. Au niveau de l'utilisa­
tion des qualifications il est médiatisé par les mécanismes 
de l'offre et de la demande dumarché de travail. Au niveau 
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politique, c'est-à-dire de la détermination des fonctions du 
SEF et, dans une certaine mesure (relativement limitée) du 
développement économique, ce rapport est médiatisé par le 
systême politico-administratif. La distinction entre les deux 
niveaux, toutefois, n'est que d'ordre analytique. En réalité, il 
y a interdépendance entre les deux. Mais il est important de 
tenir compte du fait que p. ex. des exigences quant au type 
et à la quantité de qualifications du SPE ne sont pas trans­
mises au SEF uniquement par les processus du marché de 
travail mais aussi par le systême politico-administratif. 
Comme exemple récent ou peut citer les commissions de ré­
forme d'études instaurées par l'Etat en Nordrhein-Westfalen 
dans lesquelles siêgent des représentants de l'Etat, des uni­
versités et du SPE. Mais la question si la fonction de l'Etat 
se limite à celle de la médiation, c'est-à-dire à la mise à dis­
position des moyens organisationnels, comme Offe le pense, 
ne peut être décidé que sur base de recherches empiri­
ques. (40) 

Cependant, la question qui nous intéresse en premier 
n'est pas la fonction du systême politico-administratif à 
l'égard du SEF mais inversêment la fonction du SEF pour 
l'Etat. Quelles sont, en d'autres termes, les fonctions poli­
tiques du SEF? 

On peut distinguer au moins deux fonctions. La pre­
miêre est une fonction de politique sociale, la seconde une 
fonction de légitimation. (41) 

La fonction qualificatoire souffre, comme on a vu, d'une 
certaine sous-détermination par le fait d'exigences de quali­
fications plus abstraites. Ces qualifications sont de nature 
à permettre l'adaptation lors de changements des structures 
du SPE. La force de travail est ainsi mise en état de répondre 
à des exigences nouvelles. Par là, elle est protégée contre la 
déqualification. Cela signifie que le SEF assume une nou­
velle fonction, à savoir celle d'un nouveau mode de 'sécurité' 
sociale, une fonction de politique sociale préventive. Dans la 
mesure ou cette fonction est reconnue comme étant légitime 
et utile l'expansion du SEF trouve une nouvelle base de légi­
timation. 

Or, l'expansion peut rendre possible l'acquisition de qua­
lifications 'en surplus', c'est-à-dire des qualifications qui ne 
sont pas requises par le processus actuel de production. Une 
telle 'surqualification' peut diminuer encare plus le risque 
de la force de travail d'être exclu un jour du processus de 
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production et de se trouver sans travail. Cela signifie 
que la fonction de politique sociale du SEF dépend a la 
fois du type et de la quantité des qualifications produites et 
que son efficacité suppose une politique expansive à l'égard 
du SEF, une expansion d'ailleurs qui repose sur un accrois­
sement quantitatif et qualitatif du SEF. 

Le SEF peut assumer une seconde fonction politique. 
C'est le cas lorsque son développement sert au systême poli­
tico-administratif de moyen de se légitimer comme instance 
qui défend l'intérêt général, à savoir la promotion de l'éga­
lité des chances d'ascension sociale et de participation à la 
vie socio-économique et culturelle. 

Cependant, une politique de réforme sociale basée essen­
tiellement ou uniquement sur la fonction politique du SEF 
(réalisation de l'égalité de chances) implique deux problê­
mes. D'abord, elle repose sur ne surestimation du SEF 
comme moyen susceptible de réduire l'inégalité sociale. Une 
telle surestimation est due à la méconnaissance des rapports 
complexes entre le SEF, le SPE, le systême politico-adminis­
tratif et le systême social ainsi qu'au fait que le SEF n'a pas 
seulement une fonction productive mais qu'elle assume éga­
lement des fonctions de reproduction à des niveaux divers de 
la réalité sociale. En d'autres termes, une telle politique re­
pose sur une interprétation culturaliste des structures et des 
rapports sociaux. Mais il n'est pas nié par là que l'acquisition 
de qualifications et même d'un niveau élevé de qualifications 
est la condition sine qua non d'accês à des positions sociales 
importantes. Il n'e s'agit cependant que d'une condition. A 
elle seule elle n'est pas en mesure de suppri,mer l'inégalité 
et les conditions d'inégalité sociale. On peut ainsi faire l'hy­
pothêse que le SEF remplit largement une fonction intégra­
tive, à savoir une intégration de la force de travail dans les 
structures économiques, sociales et culturelles si son expan­
sion ou ses changements ne sont pas accompagnés de chan­
gements structurels de l'ordre économique et social. 

Ensuite, et c'est le deuxiême problême, une politique ex­
pansive axée primordialement sur la fonction politique du 
SEF peut entrainer la substitution d'une interprétation indi­
vidualiste à l'analyse des structures et des conditions objec­
tives de l'inégalité et de l'échec social. ( 42) En effet, dans la 
mesure ou le SEF est considéré comme le mécanisme par ex­
cellence de la distribution des chances de vie, (43) l'échec de 
ceux qui n'ont pas réussi à améliorer leur condition de vie 
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risque d'être interprété comme étant du à un manque de 
qualifications à attribuer à des déficiences personnelles. La 
participation à des processus formeis de qualification par 
contre peut apparaitre comme le moyen adéquat de changer 
les structures sociales et les conditions de vie. L'inégalité 
sociale risque ainsi d'être réduit à un problême individuei 
d'ascension sociale. 

Interprétation culturaliste d'une part, individualiste 
d'autre part servent des fins idéologiques et vont dane à !'en­
contre d'une analyse sociale dont le but est de dégager la 
logique objective des éléments constitutifs de la réalité so­
ciale. Caractere et efficacité d'une politique de réforme dé­
pendent largement du respect de cette logique. Or, à long 
terme, le SEF ne peut assumer sa fonction légitimatoire à 
l'égard du systême politico-administratif que dans la mesure 
ou celui-ci réalise ses buts de réforme. 

C. Les Fonctions sociales du SEF 

L'analyse du concept de qualification a permis de 
dégager une fonction sociale importante, à savoir celle de 
l'intégration normative. Mais puisqu'il existe une littérature 
abondante au sujet de la socialisation secondaire ou les 
effets d'intégration des différentes institutions du SEF sont 
analysés, on renonce ici à approfondir cet aspect. 

Une seconde fonction sociale du SEF est celle de la 
sélection sociale. Ce phénomêne n'est pas nouveau non plus. 
De nombreuses études ont montré l'importance de l'apparte­
nance à une classe sociale comme condition (difficile ou fa­
vorable) d'accés aux institutions d'enseignement et de for­
mation. Que cette fonction notamment du systême universi­
taire n'a pas perdu de son importance montre le fait que 
malgré une expansion considérable la compositon socialle de 
la population estudiantine n'a pas subi de modifications 
décisives. Les 'héritiers', semble-t-il, défendent avec succês leur 
position. ( 44) 

Le SEF, en particulier l'enseignement supérieur a servi 
surtout ces derniêres années d'instrument d'ascension so­
ciale. Cette fonction s'inscrit dans la logique de la politique 
expansive dont le but était entre autres la réalisation de 
l'égalité des chances. Il s'agit dane d'une fonction du type 
politique ou légitimatoire. Mais ce qui intéresse ici surtout est 
le fait qu'une telle fonction ne peut être considérée isolément 
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production et de se trouver sans travail. Cela signifie 
que la fonction de politique sociale du SEF dépend a la 
fois du type et de la quantité des qualifications produites et 
que son efficacité suppose une politique expansive à l'égard 
du SEF, une expansion d'ailleurs qui repose sur un accrois­
sement quantitatif et qualitatif du SEF. 

Le SEF peut assumer une seconde fonction politique. 
C'est le cas lorsque son développement sert au systême poli­
tico-administratif de moyen de se légitimer comme instance 
qui défend l'intérêt général, à savoir la promotion de l'éga­
lité des chances d'ascension sociale et de participation à la 
vie socio-économique et culturelle. 

Cependant, une politique de réforme sociale basée essen­
tiellement ou uniquement sur la fonction politique du SEF 
(réalisation de l'égalité de chances) implique deux problê­
mes. D'abord, elle repose sur ne surestimation du SEF 
comme moyen susceptible de réduire l'inégalité sociale. Une 
telle surestimation est due à la méconnaissance des rapports 
complexes entre le SEF, le SPE, le systême politico-adminis­
tratif et le systême social ainsi qu'au fait que le SEF n'a pas 
seulement une fonction productive mais qu'elle assume éga­
lement des fonctions de reproduction à des niveaux divers de 
la réalité sociale. En d'autres termes, une telle politique re­
pose sur une interprétation culturaliste des structures et des 
rapports sociaux. Mais il n'est pas nié par là que l'acquisition 
de qualifications et même d'un niveau élevé de qualifications 
est la condition sine qua non d'accês à des positions sociales 
importantes. Il n'e s'agit cependant que d'une condition. A 
elle seule elle n'est pas en mesure de suppr~mer l'inégalité 
et les conditions d'inégalité sociale. On peut ainsi faire l'hy­
pothêse que le SEF remplit largement une fonction intégra­
tive, à savoir une intégration de la force de travail dans les 
structures économiques, sociales et culturelles si son expan­
sion ou ses changements ne sont pas accompagnés de chan­
gements structurels de l'ordre économique et social. 

Ensuite, et c'est le deuxiême problême, une politique ex­
pansive axée primordialement sur la fonction politique du 
SEF peut entrainer la substitution d'une interprétation indi­
vidualiste à l'analyse des structures et des conditions objec­
tives de l'inégalité et de l'échec social. ( 42) En effet, dans la 
mesure ou le SEF est considéré comme le mécanisme par ex­
cellence de la distribution des chances de vie, (43) l'échec de 
ceux qui n'ont pas réussi à améliorer leur condition de vie 
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risque d'être interprété comme étant du à un manque de 
qualifications à attribuer à des déficiences personnelles. La 
participation à des processus formels de qualification par 
contre peut apparaitre comme le moyen adéquat de changer 
les structures sociales et les conditions de vie. L'inégalité 
sociale risque ainsi d'être réduit à un problême individuei 
d'ascension sociale. 

Interprétation culturaliste d'une part, individualiste 
d'autre part servent des fins idéologiques et vont donc à !'en­
contre d'une analyse sociale dont le but est de dégager la 
logique objective des éléments constitutifs de la réalité so­
ciale. Caractere et efficacité d'une politique de réforme dé­
pendent largement du respect de cette logique. Or, à long 
terme, le SEF ne peut assumer sa fonction légitimatoire à 
l'égard du systême politico-administratif que dans la mesure 
ou celui-ci réalise ses buts de réforme. 

C. Les Fonctions sociales du SEF 

L'analyse du concept de qualification a permis de 
dégager une fonction sociale importante, à savoir celle de 
l'intégration normative. Mais puisqu'il existe une littérature 
abondante au sujet de la socialisation secondaire ou les 
effets d'intégration des différentes institutions du SEF sont 
analysés, on renonce ici à approfondir cet aspect. 

Une seconde fonction sociale du SEF est celle de la 
sélection sociale. Ce phénomêne n'est pas nouveau non plus. 
De nombreuses études ont montré l'importance de l'apparte­
nance à une classe sociale comme condition (difficile ou fa­
vorable) d'accés aux institutions d'enseignement et de for­
mation. Que cette fonction notamment du systême universi­
taire n'a pas perdu de son importance montre le fait que 
malgré une expansion considérable la compositon socialle de 
la population estudiantine n'a pas subi de modifications 
décisives. Les 'héritiers', semble-t-il, défendent avec succês leur 
position. ( 44) 

Le SEF, en particulier l'enseignement supérieur a servi 
surtout ces derniêres années d'instrument d'ascension so­
ciale. Cette fonction s'inscrit dans la logique de la politique 
expansive dont le but était entre autres la réalisation de 
l'égalité des chances. Il s'agit donc d'une fonction du type 
politique ou légitimatoire. Mais ce qui intéresse ici surtout est 
le fait qu'une telle fonction ne peut être considérée isolément 
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de la fonction socialisatrice d'une part, de la fonction d'allo­
cation sociale d'autre part, les deux assurant ensemble une 
intêgration sociale efficace. Or, cette troisiême fonction, à 
savoir l'attribution des statuts ou l'allocation sociale, semble 
perdre de son importance, surtout au niveau universitaire, 
suíte à l'expansion considérable de l'enseignement supérieur 
et étant donné la situation actuelle du marché de travail qui 
se caractérise par un taux de chômage d'universitaires plus 
ou moins important et différent selon les pays. Ainsi, bien 
que la fonction qualificatoire est une des fonctions centrales 
du SEF, le problême crucial actuel, selon Teichler, ne concerne 
pas tant le rapport entre le SEF et le SPE que plutôt la di­
vergence croissante entre la fonction qualificatoire et celle 
de l'allocation sociale. En effet, avec une hausse générale du 
niveau des qualifications on remarque que les différences du 
statut socio-économique ne peuvent plus s'expliquer par le 
niveau de qualification. (45) La conséquence en est impor­
tante. Car dans la mesure ou le SEF ne remplit plus la fonc­
tion d'allocation sociale elle n'est en mesure non plus d'assu­
mer cette autre fonction importante, à savoir celle de légi­
timer structures et rapports sociaux existants. L'inégalité 
sociale, en d'autres termes, ne peut plus se justifier par une 
inégalité des qualifications et le privilêge ne peut plus être 
transformé en mérite. 

Cette crise de légitimation cependant ne conduit pas 
actuellement à des conflits sociaux. Cas elle n'apparait pas 
comme telle dans une situation ou une crise économique gé­
nérale à dimension internationale peut être invoquéé nour 
rendre compte des problêmes sociaux et économiques. L'Etat 
n'est pas atteint dans sa légitimation dans la mesure ou la 
définition économique des problêmes peut se baser sur un 
consensus général. Une telle définition signifie que ces pro­
blêmes sont, du moins partiellement et surtout pour autant 
qu'ils ont un caractere internationaux hors de son champ 
d'action et de pouvoir direct. L'Etat est même invoqué plus 
que jamais comme garant d'ordre. En d'autres termes, la crise 
de légitimation du systême politico-administratif est'absorbée' 
par une interprétation économiste. 

D . Conclusions 

Comme on vient de voir, le SEF assume une grande diver­
sité de fonctions. Celles-ci impliquent un réseau de relations 
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de dépendance et d'interdépendance complexe entre les SEF, 
le SPE, le systême politico-administratif et le systême des 
rapports sociaux. Le SEF ne se trouve dane nullement dans 
une position d'autonomie. 

Les caractéristiques du SEF s'appliquent aussi au systê­
me d'enseignement supérieur, en particulier à l'université. 
Cette institution est également prise dans un réseau complexe 
de dépendance et d'interdépendance. Elle remplit sans aucun 
doute des fonctions économiques, politiques et sociales impor­
tantes. 

Mais qu'est-ce que l'analyse des différentes fonctions du 
SEF apporte pour le problême posé á la fin de notre premiêre 
partie. Que signifie le passage de la logique de notabilité à la 
logique de productivité et de compétitivité? S'agit-il d'un 
changement d'adaptation on d'un changement de la finalité 
de l'université? 

Même si l'économie de l'éducation rencontre de sérieuses 
difficultés à saisir de maniêre empirique la contribution 
effective du SEF à la croissance économique et si, par manque 
des prévisions (déficit empirique) la planification en matiêre 
du SEF ne peut se baser sur des dates relevant uniquement 
ou surtout du SPE, le SEF, et de maniêre privilégiée l'univer­
sité, assume incontestablement une fonction économique de 
premier ordre. L'université ne produit pas seulement des qua­
lifications fonctionnelles, des connaissances et des techniques 
indispensables pour le maintien et le développement du SPE. 
Elle assume aussi une fonction socialisatrice dont le but est 
l'intégration de la force de travail dans l'ordre économique. 
Cette intégration va d'ailleurs de pair avec celle dans les struc­
tures sociales, c'est-à-dire les structures des classes. Car qua­
lification fonctionnelle, socialisation aux exigences de l'ordre 
économique et intégration sociale sont intimement liées. Tou­
tefois, cette derniêre fonction semble être mise en question 
dans la mesure ou, suíte à un accroissement général considé­
rable du niveau des qualifications et à cause des problêmes 
d'absorption de ces qualifications par le processus de produc­
tion économique, l'université n'est plus en état d'exercer 
pleinement la fonction d'allocation sociale. Le niveau de qua­
lification s'avére ne plus être le seul critêre de différenciation 
sociale. Par conséquent, à lui seul, il ne peut plus rendre 
compte de différences du statut socio-économique. 

Cette affaiblissement de la fonction de distribution des 
statuts est sans doute lié au phénomêne de l 'expansion im-
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de la fonction socialisatrice d'une part, de la fonction d'allo­
cation sociale d'autre part, les deux assurant ensemble une 
integration sociale efficace. Or, cette troisieme fonction, à 
savoir l'attribution des statuts ou l'allocation sociale, semble 
perdre de son importance, surtout au niveau universitaire, 
suíte à l'expansion considérable de l'enseignement supérieur 
et étant donné la situation actuelle du marché de travail qui 
se caractérise par un taux de chômage d'universitaires plus 
ou moins important et différent selon les pays. Ainsi, bien 
que la fonction qualificatoire est une des fonctions centrales 
du SEF, le probleme crucial actuel, selon Teichler, ne concerne 
pas tant le rapport entre le SEF et le SPE que plutôt la di­
vergence croissante entre la fonction qualificatoire et celle 
de l'allocation sociale. En effet, avec une hausse générale du 
niveau des qualifications on remarque que les différences du 
statut socio-économique ne peuvent plus s'expliquer par le 
niveau de qualification. (45) La conséquence en est impor­
tante. Car dans la mesure ou le SEF ne remplit plus la fonc­
tion d'allocation sociale elle n'est en mesure non plus d'assu­
mer cette autre fonction importante, à savoir celle de légi­
timer structures et rapports sociaux existants. L'inégalité 
sociale, en d'autres termes, ne peut plus se justifier par une 
inégalité des qualifications et le privilege ne peut plus être 
transformé en mérite. 

Cette crise de légitimation cependant ne conduit pas 
actuellement à des conflits sociaux. Cas elle n'apparait pas 
comme telle dans une situation ou une crise économique gé­
nérale à dimension internationale peut être invoquéé nour 
rendre compte des problemes sociaux et économiques. L'Etat 
n'est pas atteint dans sa légitimation dans la mesure ou la 
définition économique des problemes peut se baser sur un 
consensus général. Une telle définition signifie que ces pro­
blemes sont, du moins partiellement et surtout pour autant 
qu'ils ont un caractere internationaux hors de son champ 
d'action et de pouvoir direct. L'Etat est même invoqué plus 
que jamais comme garant d'ordre. En d'autres termes, la crise 
de légitimation du systeme politico-administratif est'absorbée' 
par une interprétation économiste. 

D . Conclusions 

Comme on vient de voir, le SEF assume une grande diver­
sité de fonctions. Celles-ci impliquent un réseau de relations 
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de dépendance et d'interdépendance complexe entre les SEF, 
le SPE, le systeme politico-administratif et le systeme des 
rapports sociaux. Le SEF ne se trouve dane nullement dans 
une position d'autonomie. 

Les caractéristiques du SEF s'appliquent aussi au syste­
me d'enseignement supérieur, en particulier à l'université. 
Cette institution est également prise dans un réseau complexe 
de dépendance et d'interdépendance. Elle remplit sans aucun 
doute des fonctions économiques, politiques et sociales impor­
tantes. 

Mais qu'est-ce que l'analyse des différentes fonctions du 
SEF apporte pour le probleme posé á la fin de notre premiêre 
partie. Que signifie le passage de la logique de notabilité à la 
logique de productivité et de compétitivité? S'agit-il d'un 
changement d'adaptation on d'un changement de la finalité 
de l'université? 

Même si l'économie de l'éducation rencontre de sérieuses 
difficultés à saisir de maniere empirique la contribution 
effective du SEF à la croissance économique et si, par manque 
des prévisions (déficit empirique) la planification en matiere 
du SEF ne peut se baser sur des dates relevant uniquement 
ou surtout du SPE, le SEF, et de maniere privilégiée l'univer­
sité, assume incontestablement une fonction économique de 
premier ordre. L'université ne produit pas seulement des qua­
lifications fonctionnelles, des connaissances et des techniques 
indispensables pour le maintien et le développement du SPE. 
Elle assume aussi une fonction socialisatrice dont le but est 
l'intégration de la force de travail dans l'ordre économique. 
Cette intégration va d'ailleurs de pair avec celle dans les struc­
tures sociales, c'est-à-dire les structures des classes. Car qua­
lification fonctionnelle, socialisation aux exigences de l'ordre 
économique et intégration sociale sont intimement liées. Tou­
tefois, cette derniere fonction semble être mise en question 
dans la mesure ou, suíte à un accroissement général considé­
rable du niveau des qualifications et à cause des problemes 
d'absorption de ces qualifications par le processus de produc­
tion économique, l'université n'est plus en état d'exercer 
pleinement la fonction d'allocation sociale. Le niveau de qua­
lification s'avére ne plus être le seul critere de différenciation 
sociale. Par conséquent, à lui seul, il ne peut plus rendre 
compte de différences du statut socio-économique. 

Cette affaiblissement de la fonction de distribution des 
statuts est sans doute lié au phénomêne de l 'expansion im-
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portante du SEF et, notamment du systême universitaire ces 
derniêres années. Il signifie en même temps une mise en 
cause de la politique de réforme de l'Etat, dont le but était de 
promouvoir l'égalité des chances, c'est-à-dire la justice distri­
butive. Il s'en suit une mise en question de la fonction poli­
tique, légitimatoire du SEF à l'égard du systême politico-admi­
nistratif et, plus généralement de l'ordre social. Il reste ce­
pendant cette autre fonction politique du SEF, à savoir celle 
d'une politique sociale préventive, suppléant en quelque sorte 
au systême de sécurité sociale en place par un accroissement 
quantitatif et qualitatif des qualifications qui ont une utilité 
à long terme, assurant mobilité et flexiblilité de la force de 
travail. 

L'analyse des fonctions du SEF et de l'université montre 
donc clairement l'importance capitale du SEF pour le SPE. 
Elle semble indiquer, en outre, un développement qui se ca­
ractérise par une subordination de plus en plus forte du 
SEF par rapport du SPE. Cette hypothêse n'est nullement 
en contradiction avec cette autre selon laquelle les qualifi­
cations fonctionnelles actuellement requises sont, à cause 
des changements technologiques rapides, d'un type plus abs­
trait. La sous-détermination du SEF qui pourrait et résul­
ter n'est qu'apparente puisque d'abord ces qualifications 
sont plus que jamais au service du SPE et ensuite la fonc­
tion socialisatrice revêt également une importance certaine 
pour le SPE. 

L'emprise croissante du SPE sur le SEF et l'université 
se manifeste au niveau de la formation par une réduction 
de celle-ci à l'aquisition de compétences techniques et d'un 
savoir utile pour le processus de production économique. 
Une des caractéristiques de ce type de formation est la for­
malisation croissante de l'organisation des études et le ren­
forcement considérable du systême d'évaluation et de sanc­
tion des performances. La distinction entre la formation 
comme bien de consommation et la formation comme bien 
d'investissement, l'une faisant appel à l'autonomie, l'autre à 
l'hétéronomie de l'homme, est typique pour cette réduction 
fonctionnelle de la formation universitaire. ( 46) Le déve­
loppement des théories de curricula et les tentatives de pla­
nification systématique des programmes d'études est un 
autre aspect du même phénoméne. ( 47) 

L'emprise du SPE sur l'université se manifeste surtout 
aussi par le développement des modes de fonctionnement 
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et des structures organisationnelles et de gestion de l'uni­
versité. De par la politique expansive, les universités sont 
devenues des grandes entreprises de formation et de produc­
tion scientifique. Si, il y a quelques dizaines d'annés, le mode 
de fonctionnement et de production avait certaines ressem­
blances avec le mode artisanal de production, actuellement 
la grande taille de l'université nécessite un appareil adrríi­
nistratif et technique complexe. Il est caractéristique de ce 
développement que l'université est de plus en plus soumises 
aux mêmes méthodes de gestion que les grandes entrepri­
ses privées de production. Les grandes universités des Etats­
Unis sont les plus typiques à cet égard. 

Or, les modes de conduite en matiêre de gestion dans le 
cas des Facultés et des Départements de l'UCL semblent 
refléter ce développement. En effet, la logique de producti­
vité et de compétitivité exprime de maniêre três claire cette 
soumission à la rationalité du SPE. La tendance croissante 
de la prédominance de cette logique et, partant, la perte 
d'importance de la logique de notabilité manifeste l'emprise 
croissante du SPE non seulement sur quelques unités de 
l'université, mais sur l'université dans son ensemble. S'agit-il 
alors d'un changement de la finalité même de l'université? 

Le rapport entre le SPE et l'université n'est certes pas 
nouveau. Le degré d'intensité de l'emprise du SPE ainsi que 
le nouveau type d'exigences quant aux qualifications par 
contre sont plus récents. Même si l'université assume tou­
jours aussi des fonctions politiques et sociales à l'égard de 
l'ordre socio-économique il ne fait pas de doute que l'en­
semble de ces fonctions, bien qu'il n'existe pas toujours une 
concordance parfaite entre elles, obéit dans une large mesure 
à la logique de la rationalité économique. On peut ainsi cons­
tater une accentuation nouvelle de la contribution de l'uni­
versité à son milieu environnant. Toutefois, il ne s'agit cer­
tainement pas d'une contribution d'un type tout à fait 
nouveau. Le changement constaté peut être qualifié d'adap­
tation et, plus précisément, de modernisation. ( 48) 

La modernisation se caractérise par le fait que les chan­
gements impliquent tout au plus la redéfinition de certains 
objectifs sectoriels ou partiels. Elle vise surtout une adapta­
tion des moyens en vue d'un fonctionnement plus efficace. 
La finalité institutionnelle cependant n'est pas mise en cause 
ni les structures porteuses des valeurs centrales de l'institu­
tion. La modernisation est donc une stratégie à la fois d'adap-
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croissante du SPE non seulement sur quelques unités de 
l'université, mais sur l'université dans son ensemble. S'agit-il 
alors d'un changement de la finalité même de l'université? 

Le rapport entre le SPE et l'université n'est certes pas 
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l'ordre socio-économique il ne fait pas de doute que l'en­
semble de ces fonctions, bien qu'il n'existe pas toujours une 
concordance parfaite entre elles, obéit dans une large mesure 
à la logique de la rationalité économique. On peut ainsi cons­
tater une accentuation nouvelle de la contribution de l'uni­
versité à son milieu environnant. Toutefois, il ne s'agit cer­
tainement pas d'une contribution d'un type tout à fait 
nouveau. Le changement constaté peut être qualifié d'adap­
tation et, plus précisément, de modernisation. ( 48) 

La modernisation se caractérise par le fait que les chan­
gements impliquent tout au plus la redéfinition de certains 
objectifs sectoriels ou partiels. Elle vise surtout une adapta­
tion des moyens en vue d'un fonctionnement plus efficace. 
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tion et de renouveau et d'autre part de conservation et de 
défense du systême établi. 

Ainsi, l'analyse des fonctions de l'université a permis de 
montrer d'une part la contribution de cette institution au 
développement de la société et d'autre part les transforma­
tions que l'université a subi suite au développement de l'ordre 
social et économique de la société industrielle. 

Quelles sont les conclusions à en tirer quant au rôle de 
l'université dans la société en développement? 

Selon les mots de Touraine, "tout systême universitaire 
participe plus ou moins à la fois à la production et à la re­
production de l'ordre social. Le premier rôle est le plus im­
portant quand s'installe un type nouveau de société, défini 
par un nouveau modele de connaissance et un nouveau mo­
dele culturel en même temps que par un nouveau type 
d'accumulation et donc d'organisation économique." (49) 
Cependant, l'université ne peut assumer cette fonction pro­
ductrice que sous certaines conditions. 

D'abord, l'université doit se constituer en centre de 
création culturelle et scientifique. Cela signifie qu'elle se 
définit par la production de connaissances scientifiques et 
techniques et des compétneces professionnelles. Elle n'est pas 
le lieu de la science "noble" ("la science pour la science") et 
elle n'est pas une institution d'éducation. 

Ensuite, cette université n'est pas le lieu ou sont pro­
duits un savoir et des qualifications serviles ou technocra­
tiques, c'est-à-dire au service d'un pouvoir qui définit le déve­
loppement de la société uniquement en fonction de la crois­
sance économique et du progrês technique. La participation 
à la production d'un ordre social et économique nouveau 
suppose la prise d'une position de critique sociale par l'uni­
versité. En effet, l'université ne constitue pas un centre de 
production scientifique dans un vacuum social. Elle se situe 
dans un systême de rapports de classes et se trouve en re­
lation de dépendance à l'égard du pouvoir social. Il s'en suit 
l'importance capitale pour l'université d'exercer un pouvoir 
de contrôle quant à l'utilisation des 'produits' universitaires. 
La fonction de la critique sociale est intimement liée à l'exer­
cice de ce contrôle. L'enjeu est considérable. L'université dans 
la société en développement est confrontée au même pro­
blême que l'université dans la société industrielle, à savoir à 
celui de contribuer à un développement déterminé largement 
par la rationalité économique et d'être déterminée elle-même 
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par cette logique. Ainsi, le rôle de l'université quant au déve­
loppement social et économique de la société dépend três lar­
gement du fait que l'université exerce ou non ce contrôle. 

NOTES 
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BCH-PERIOOICOS 

LA ENCUESTA EN LAS 

INVESTIGACIONES SOCIO-MEDICAS 

Carlos Escalante Angulo 

Es característica de la investigación sacio-medica en 
América Latina y, en particular, en nuestro país, el abundar 
en abordajes eminentemente descriptivos y muy poco en 
preocupaciones de orden analítico, esto es, aquellas en las 
cuales el centro de la atención inquisidora lo han ocupado 
las relaciones causales entre variables. Entre nosotros mismos 
hemos escuchado preocupaciones serias por trascender los 
marcos metodológicos dei estudio de Recursos Humanos para 
la Salud y Educación Médica en Colombia y comprometer­
nos, sobre los aportes dados por ese estudo, en investigaciones 
más específicas y locales, que demanden el uso de disefios 
causales y proporcionen información de valor administrativo 
más concreto y contribuyan a enriquecer la teoría de las 
relaciones entre sit'uaciones de salud y el sistema social. Las 
anteriores consideraciones nos han hecho pensar que valdría 
la pena exponer, así fuera a simple título de información, 
algunas ideas sobre la utilidad de disefios investigativos 
basados en encuestas, indicando simultáneamente las áreas 
de investigación en salud en las cuales la encuesta ha mos­
trado ser de considerable utilidad como instrumento de cono­
cimiento. Conviene sefialar desde este primer momento que, 
en sí misma, la encuesta no constituye una metodologia. 
Apenas es una técnica para la obtención de información sobre 
situaciones médicas y de salud, y su uso y valor están deter­
minados por el disefio lógico de la investigación en la cual se 
utiliza. No solo es impropia sino perniciosa en grado sumo 
la prática, tan frecuente entre nosotros, de usar traducciones 
de cuestionarios elaborados para investigaciones realizadas 
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